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Le commerce électronique français 
est à la fête. Après une croissance 
de 13,52 % au 1er trimestre puis de 

14,64 % au 2ème, il affiche +11,69 % en 
juillet et +16,73 % en août, selon l’indice 
e-commerce du Journal Du Net. 34,7 mil-
lions de français achètent sur internet, 
soit 79 % des internautes et l’offre ali-
mentaire se structure enfin avec l’appa-
rition d’une réelle diversité de circuits. Au 
delà des drives créés par la distribution 
(3 500 points de retrait) sont apparus :

>> des sites proposant les produits  
de producteurs,

>> des ventes privées, 
>> des achats groupés,
>> des formules d’abonnement  
ou de Box.

Sur le marché de l’alimentaire, lors des 
12 derniers mois, 46 % des Français ont 
effectué un achat en ligne. Même si sa 
part de marché est encore marginale 
(environ 3 %), les internautes, largement 
acheteurs sur la toile, expérimentent le 
domaine de l’alimentaire. Les 25-34 ans, 
de classe moyenne, y sont fortement re-
présentés. 

Parmi les 54 % de non usagers des cir-
cuits alimentaires en ligne, les intentions 
d’achats sont plutôt encourageantes.

D’après le baromètre Fodali 2015, le plus 
fort potentiel réside dans le circuit du 
direct producteur puisque près de 25  % 
des non-acheteurs déclarent 
vouloir expérimenter ce type 
de circuit dans les prochains 
mois.

Par ailleurs, différentes 
études prévoient l’estompe-
ment de l’écart entre l’achat en 
ligne et l’achat en magasin. Les 
internautes prendront les bons 

côtés du e-commerce : recherche facili-
tée, gain de temps, pouvoir commander 
24/24h, avis clients... et ceux de l’achat 
de proximité dont la dimension humaine 
et physique restera primordiale : contact 
avec un vendeur, possibilité de voir les 
détails d’un produit, immédiateté de la 
possession, scénarisation de l’offre...

Le commerce de demain permettra à un 
acheteur de rechercher un produit sur 
un support digital, de décider s’il 
veut l’acheter en magasin ou en 
ligne, à partir d’un terminal fixe 
ou portable, de se le faire livrer ou 
de le retirer dans un magasin près de 
chez lui ou chez un particulier, de bénéfi-
cier d’un SAV près de chez lui... 

Le e-commerce sera une expérience 
d’achat totalement intégrée à la vie réelle. 

La vente en ligne pour l’alimen-
taire est donc pleine évolution. 
Elle devrait s’intégrer, au fil 
du temps, dans le paysage 
des circuits d’achats, 
mais la persévérance et 
des efforts marketing 
sont essentiels pour tirer 
son épingle du jeu !

Sources :  
Baromètre Fodali 2015, 
FEVAD 2015
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Sur le marché de 
l’alimentaire, au cours 
des 12 derniers mois, 
46 % des Français ont 
effectué un achat  
en ligne tous circuits 
confondus.
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Mes produits en Ligne : 
le logiciel pour vendre 
directement sur un 
marché en expansion !

Nombre de sites 
« Mes produits en ligne »  
par département.
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Le e-commerce
le canal de distribution 
du futur 
incontournable !
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Mes produits en ligne
l’outil de vente  
en ligne  
des Chambres 
d’agriculture

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

www.drive-fermier.fr/essais/

Un outil simple 
et performant
Situé au cœur du Cantal, je 
suis éleveur et transforme 
ma production en fromages. 
J’ai un site personnel et 
la vente s’effectue à l’aide d’un bon de 
commande à renvoyer avec un chèque. Il 
sert essentiellement à fidéliser des clients 
rencontrés lors de la  saison touristique.
Mon objectif est de faciliter la gestion de 
mes commandes et d’élargir ma clientèle. 
Pour cela, avec un groupe d’agriculteurs, 

essentiellement adhérents 
à Bienvenue à la ferme 
d’ailleurs, nous avons mis 
en place les stratégies sui-
vantes : la création de 3 
Drive fermiers sur les villes 
du  département pour tou-

cher une clientèle certes limitée mais de 
proximité avec des achats réguliers. Paral-
lèlement, nous démarchons des comités 
d’entreprise à Lyon et Paris. Un site dédié 
permet à cette clientèle de pré-comman-
der et de leur livrer des produits canta-
liens... donc mes fromages, de la viande, 

des spécialités... à une date déterminée.
Enfin, je remplace mon site personnel par 
un site réalisé avec Mes produits en ligne. 

En effet, l’outil est assez performant, 
simple tant pour le consommateur que 
pour la gestion de mes produits car avec la 
base de données unique, je n’ai qu’une sai-
sie. C’est un vrai gain de temps.

J’espère que l’application pour les mobiles 
arrivera prochainement car c’est le futur !

Alexis Meironen

Pour répondre à ces enjeux, les Chambres départementales 
proposent Mes produits en ligne. Ce logiciel innovant et 
modulable permet aux producteurs de créer leur e-boutique,  
à titre individuel ou collectif.

Anne PYT BENNATO
Chambres d’agriculture France

Service Promotion

Ses nombreux points forts

>> Sa base de données unique, qui permet 
d’afficher et de gérer facilement ses pro-
duits sur plusieurs sites. 

>> 	Ou la fonctionnalité « drive » qui permet 
de paramétrer un ou plusieurs «points 
de retraits» : clôture des commandes à 
une date précise pour préparer les com-
mandes, nombre maximum de clients 
par tranche horaire, sélection du point 
de retrait de l’achat...

>> La possibilité également de mettre en 
place des «groupes de clients» pour affi-
ner son offre commerciale en fonction de 
ses cibles. Cette approche est d’ailleurs 
celle adoptée pour s’adresser aux pro-
fessionnels de l’alimentaire, la Restau-
ration Hors Domicile en particulier.

>> 	Enfin, un outil externe relié à Mes pro-
duits en ligne facilite toutes les fonctions 

d’emailing et d’email marketing, pour 
personnaliser ses relations avec ses 
prospects et ses clients : bons cadeaux, 
rappels, informations produits...

À ce jour, une centaine de sites sont ouverts 
avec Mes produits en ligne dont :

40 Drive fermiers Bienvenue à la ferme. 
Ils répondent à un cahier des charges 
simple et rassurant pour le consommateur ;

10 sites collectifs ; 

45 boutiques individuelles dont la moitié 
sous la marque Bienvenue à la ferme ;

5 sites destinés aux professionnels de 
l’alimentaire.

Un véritable enjeu 
pour « Bienvenue  
à la ferme »

Le développement des Drive fermiers 
Bienvenue à la ferme est un véritable enjeu 
pour le réseau et la marque des Chambres 
d’agriculture. Les Drive fermiers Bienvenue 
à la ferme ont majoritairement déployé 
leur projet avec l’appui logistique de l’outil 
«Mes produits en ligne». Depuis le début 
de l’année, c’est près de 2 millions d’€ de 
chiffre d’affaires qui ont été gérés via cet 
outil de vente en ligne en 2014.
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Le changement 
climatique, 
un enjeu prioritaire 
pour les Chambres 
d’agriculture

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

l’agroforesterie 
permet de stocker du 
carbone dans les sols 
et de produire des 
matériaux et énergies 
renouvelables.
l’arbre permet également 
de lutter contre les 
risques d’érosion ou
de sécheresse.

Une feuille de route  
« Énergie Climat 2020 »

Les actions des Chambres d’agriculture s’ar-
ticulent autour de deux publics prioritaires :

>> les agriculteurs : conseil pour l’efficacité éner-
gétique des exploitations et expertise aux pro-
jets d’entreprise (économies d’énergie, éner-
gies renouvelables, empreinte carbone),

>> les territoires : construction d’observa-
toires, de stratégies et plans d’actions 
(ORACLE, ClimAgri®), structuration de fi-
lières biomasse territorialisées (bois éner-
gie, agromatériaux, méthanisation, etc.)

En parallèle, les Chambres d’agriculture 
testent et développent avec les agriculteurs 
des innovations face au changement cli-
matique (diversification des assolements, 
agroforesterie, techniques d’irrigation éco-
nomes, …).

Les Chambres d’agriculture réaffirment 
leur engagement pour relever les défis de 
la transition énergétique et climatique avec 
une feuille de route baptisée « Énergie Cli-
mat 2020 ». Cette feuille de route définit 
les orientations prioritaires et les cibles à 
atteindre à horizon 2020 ainsi que les moda-
lités de sa déclinaison à l’échelle régionale, 
qui a d’ores et déjà débuté.

Depuis plusieurs années, avec l’appui du Ministère de 
l’agriculture, de l’ADEME et des collectivités, les Chambres 
d’agriculture se sont investies massivement dans la 
transition énergétique et l’atténuation de l’effet de 
serre en agriculture. Aujourd’hui, elles renforcent leur 
engagement auprès des agriculteurs et collectivités  
pour faire de l’agriculture une source de solutions  
face au changement climatique.

©
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Mobilisation pour la Conférence Climat Paris 2015

La 21ème Conférence des Parties (COP21) 
se tiendra à Paris du 30 novembre au 
11 décembre 2015, dans le cadre des 
négociations internationales sur les 
changements climatiques. C’est un ren-
dez-vous important puisqu’il doit abou-
tir à un nouvel accord applicable à tous 
les pays, dans l’objectif de maintenir le 

réchauffement mondial en deçà de 2°C 
et de soutenir les pays les plus impac-
tés par l’évolution du climat. L’agricul-
ture pourrait trouver une place dans cet 
accord, notamment pour mieux articuler 
les objectifs d’atténuation et d’adapta-
tion avec la sécurité alimentaire et le 
développement rural. 

Pour en savoir Plus :
www.chambres-agriculture.fr/cop21

Philippe Touchais
Chargé de mission «Climat, Energie, 

Biomasse»
Service Innovation Développement et 

Pratiques Agricoles

Maïlis de Mareuil
Chargée de communication

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015
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diagnostics 
énergie-GES

projets 
« performance énergétique »

installations 
photovoltaïque

chaufferies 
bois

unités de 
méthanisation

territoires engagés 
dans ClimAgri®

observatoires régionaux 
pilotes « Agriculture et changement 
climatique »

projets R&D multipartenaires 
sur l’atténuation et/ou 
l’adaptation de l’agriculture

Réalisations clefs des 
Chambres d’agriculture

Orientations prioritaires de la feuille de route « énergie climat 2020 » des chambres d’agriculture

AGRICULTEURS COLLECTIVITÉS INSTANCES CHAMBRES D’AGRICULTURE

Renforcer la 
performance 
énergétique des 
entreprises agricoles

Construire des 
filières biomasse 
territorialisées 
(matériaux, énergie)

Faire de l’agriculture 
une source de solutions 
face aux enejux 
énergétiques  
et climatiques

Faire que les élus 
s’approprient les enjeux 
énergétiques et climatiques 
à moyen et à long terme

Développer des 
systèmes et pratiques 
innovants face au 
changement climatique 
(atténuation et 
adaptation)

Engager l’agriculture 
comme force motrice 
de la transition 
énergétique des 
territoires

Positionner les 
Chambres d’agriculture 
comme acteurs 
incontournables

Développer la transversalité 
entre les réseaux et métiers, 
en particulier sur 
le changement climatique

C’est bon pour le climat ! 
Quelques mois avant la COP21, les Chambres d’agriculture lancent une 
grande opération de communication sur le changement climatique auprès 
des agriculteurs. Au travers de visuels ludiques associés à des pratiques 
positives pour le climat mais aussi pour l’économie, l’idée est à la fois de :

• �faire prendre conscience aux agriculteurs qu’ils peuvent tous agir pour 
réduire l’impact sur le réchauffement climatique,

• �faire savoir au grand public et aux institutions publiques que les agricul-
teurs sont engagés pour la préservation du climat.
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Réforme territoriale
Vers la fin du mille-feuilles

Après un processus parlemen-
taire d’une année, le projet de loi 
a été définitivement adopté par le 

Parlement à la fin du mois de juillet.  Il 
s’en est suivi le 22 juillet une saisine du 
Conseil Constitutionnel par 60 députés et 
60 sénateurs en vertu de l’article 61 de la 
Constitution. Le 7 août dernier, le Conseil 
Constitutionnel a validé toutes les dispo-
sitions de la loi NOTRe, à l’exception de 
celle sur le mode d’élection des conseil-
lers de la Métropole du Grand Paris. 

Les principales dispositions du texte
>> Suppression de la clause de compé-
tence générale,

>> Seuil de création d’une intercommuna-
lité arrêté à 15.000 habitants, avec des 
dérogations notamment pour les zones 
de montage, les îles ou en fonction de 
la densité,

>> Suppression du Haut conseil des terri-
toires,

>> Suppression de l’élection au suffrage 
universel des conseillers des intercom-
munalités,

>> Création du Schéma départemental de 
coopération intercommunale (SDCI),

>> Création du Schéma régional de déve-
loppement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII),

>> Création du Schéma régional d’aména-
gement, de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRADDET),

>> Création du Schéma régional de l’en-
seignement supérieur, de la recherche 
et de l’innovation (SRESRI)

>> Transfert des compétences en matière 
de transports à la Région.

La répartition des 
compétences entre les 
différentes collectivités

Les compétences sont réparties en 3 
grands blocs de compétences : 

>> Aux régions le développement écono-
mique ; 

>> Aux départements la solidarité sociale 
et territoriale ; 

>> Au bloc communal la proximité des 
services publics de la vie quotidienne.

La loi consacre la région en matière de 
développement économique. Elle sera 
notamment responsable de la politique 
de soutien aux petites et moyennes 
entreprises et aux entreprises de taille 
intermédiaire. Elle devra présenter un 
schéma régional de développement éco-
nomique, d’innovation et d’internationali-
sation (SRDEII) qui fixera les orientations 
régionales pour une durée de cinq ans.

La région aura également la charge de 
l’aménagement durable du territoire. Elle 
rédigera un schéma régional d’aména-
gement durable du territoire (SRADDT) 
dans lequel figureront les orientations 
stratégiques en matière d’aménage-
ment du territoire, mobilité, lutte contre 
la pollution de l’air, maîtrise et valorisa-
tion de l’énergie, logement et gestion des 
déchets.

Les départements conserveront la res-
ponsabilité non seulement des politiques 
de solidarité, de la solidarité territoriale, 
mais aussi des infrastructures routières, 
des collèges, de la politique du tourisme, 
du numérique, des ports, s’ils le sou-
haitent. Tous ces éléments doivent leur 
permettre de conserver leur vitalité, leur 
avenir et leurs capacités d’investisse-
ment.

Les services de transport routier dépar-
tementaux et les transports scolaires se-
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La Réforme Territoriale et la 
volonté du Président de la 
République de réduire le  
« mille-feuilles territorial » 
avaient été annoncées dès 
le début du quinquennat.  
Principales dispositions  
et répartitions des 
compétences.
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ront confiés à la région. Il sera néanmoins 
possible pour les régions de déléguer 
leur compétence en matière de transport 
scolaire aux départements. 

Les conséquences 
pour les Chambres 
d’agriculture

La suppression de la compétence écono-
mique des Conseils départementaux fait 
craindre une perte des financements des 
Conseils Départementaux aux Chambres 
d’agriculture. Ils garderont toutefois des 
compétences en matière de financement 
agricole énoncées à l’article 94 « Le dé-
partement peut, par convention avec la 
région et en complément de celle-ci, par-
ticiper, par des subventions, au finance-

ment d’aides accordées par la région en 
faveur d’organisations de producteurs 
et d’entreprises exerçant une activité de 
production, de commercialisation et de 
transformation de produits agricoles, de 
produits de la forêt ou de produits de la 
pêche ». 
Le texte de loi révèle une ambiguïté qu’il 
faudra lever dès la rentrée parlementaire. 
En effet, entre la fin de la clause de com-
pétence générale des Départements et 
le rôle de garant de la solidarité territo-
riale des Conseils Départementaux, les 
Chambres d’agriculture sont à la croisée 
des chemins et dans l’attente d’une clari-
fication de ce point. 

Une autre interrogation concerne le rôle 
de la Région, seule compétente en ce qui 
concerne le développement économique. 
Pourrait-elle, elle-même proposer des 

conventions avec les Chambres d’agri-
culture, notamment dans les deux grands 
schémas que seront le Schéma régional 
de développement économique, d’innova-
tion et d’internationalisation (SRDEII) et 
le Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des 
territoires ?

Le calendrier

Reste à fixer le volet financier de la ré-
forme lors de l’examen du projet de loi de 
finances à l’automne prochain et notam-
ment :

>> La nouvelle répartition de la Cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE),

>> Les modalités de convention entre les 
Chambres d’agriculture et les collecti-
vités,

>> Ainsi que les compensations des trans-
ferts de compétences. 

Aline MUZARD
Chambres d’agriculture France

Chargée d’études
Relations publiques et affaires 

parlementaires françaises

7

La loi consacre la 
région en matière de 

développement économique 
et d’aménagement durable 

du territoire.
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Incertitude persistante la région pourra-telle proposer des conventions avec les Chambres d’agriculture, 
notamment concernant le Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation 
(SRDEII) et le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires ?
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REPÈRES

Assemblée Générale de l’Organisation  
Mondiale des Agriculteurs 
L’agriculture au cœur  
de nos civilisations

La Présidente de l’OMA, Evelyne 
NGULEKA, a introduit le débat en 
mettant en avant le rôle unique des 

agriculteurs qui travaillent pour produire 
l’alimentation de l’humanité. 925 millions 
de personnes n’ont pas suffisamment de 
nourriture pour vivre et travailler et la 
moitié d’entre eux sont des agriculteurs. 
Eradiquer la faim dans le monde est un 
des objectifs du millénaire. Si les agricul-
teurs sont prêts à relever ce défi, ils ont 
besoin d’être entendus par 
les décideurs politiques 
pour favoriser un secteur 
privé entreprenant, mais 
encadré par des législa-
tions équitables.
Selon Toshiaki TOBITA des 
coopératives japonaises, 

le Japon importe la majorité de son ali-
mentation et des législations spécifiques 
ont été mises en œuvre pour renforcer 
la production dans l’objectif d’atteindre 
50 % d’autosuffisance.  Pour l’Afrique 
du Sud, le préalable est l’implication des 
petits agriculteurs et des jeunes : ce n’est 
qu’avec des perspectives de revenu inté-
ressantes que les jeunes s’orienteront 
vers le secteur agricole. L’autre difficulté 
en Afrique réside dans les discrimina-

tions, notamment  envers 
les femmes, dans l’accès 
aux terres et à la formation, 
qui limitent la production.
Pour Xavier BEULIN, il est 
nécessaire  de faire recon-
naître la spécificité du sec-
teur agricole dans toutes 

les discussions internationales. Si cela a 
été le cas en partie à l’OMC, il faut aussi 
que cela soit reconnu dans les négocia-
tions sur le climat.

Plusieurs actions 
essentielles

Ces interventions et débats ont  mis en 
avant plusieurs actions jugées essen-
tielles : 

>> Allouer plus de ressources à l’agricul-
ture, par des aides au développement, 
des politiques de valorisation de la 
production agricole et des outils pour 
s’adapter et lutter contre le changement 
climatique,

>> Investir dans les infrastructures de pro-
duction (irrigation, machinisme…) et de 
commercialisation (route, stockage…),

>> Renforcer le rôle des organisations 
d’agriculteurs, qui connaissent les 
conditions du succès,

>> Assurer l’accès équitable aux res-
sources : terres, eau, semences…  

>> Stabiliser les marchés agricoles,
>> Promouvoir la recherche et l’innovation.

À l’occasion de l’Exposition universelle de Milan, l’OMA  
a organisé son Assemblée générale le 25 juin 2015.  
Cet évènement a permis d’adopter différentes positions 
concernant le secteur agricole, une déclaration finale sur  
les attentes de l’OMA, ainsi que d’élire une Nouvelle 
Présidente, Evelyn Nguleka.

Qu’est-ce que l’OMA ?
 
L’Organisation Mondiale des 
Agriculteurs rassemble les 
organisations d’agriculteurs 
du monde entier, quelle que 
soit leur taille. Sa mission est 
de représenter et défendre les 
intérêts des agriculteurs dans 
les instances internationales 
pour créer les conditions d’un 
environnement économique, 
social et réglementaire favorable 
à la vie des agriculteurs et des 
habitants des zones rurales. 

Plus d’information sur  
www.wfo-oma.com

925 
millions de 

personnes n’ont 
pas suffisamment 

de nourriture pour 
vivre et travailler 
et la moitié d’entre 

eux sont des 
agriculteurs.
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Changement climatique 
La recherche d’une 
solution intelligente 

La priorité est d’assurer une évolution 
des pratiques agricoles qui permettent 
une augmentation de la production agri-
cole tout en réduisant les impacts envi-
ronnementaux, dont les émissions de Gaz 
à effet de serre. En Europe, depuis 1990, 
il y a une réduction de 20 % des émissions 
de GES, avec une augmentation de la pro-
duction de 18 %. 

Si tous les secteurs doivent participer à la 
réduction des GES, cela ne doit pas être 
fait pour autant à n’importe quel  prix, car 
il faut nourrir 9 milliards d’êtres humains 
et donc favoriser la productivité agricole. 
Une vache n’est pas une voiture !

Les recommandations de l’OMA  dans ce 
domaine devraient être prises en compte :

>> Des politiques positives et incitatives 
doivent être mises en place avec l’appui 
des agriculteurs,

>> La spécificité du secteur doit être recon-
nue dans les instances internationales,

>> L’efficacité et la productivité doivent être 
les priorités,

>> Les puits de carbone du secteur agricole 
(sols, forêt) doivent être valorisés,

>> Les bioénergies doivent être promues,
>> Il est nécessaire de gérer les risques au 
niveau des exploitations agricoles, ce 
qui peut passer par des investissements 
importants, comme le drainage ou l’irri-
gation,

>> Les technologies adaptées au change-
ment climatique doivent être plus effi-
caces et disponibles pour tous les agri-
culteurs.

Des exploitations  
aux marchés 
répondre aux demandes 
des entrepreneurs 
agricoles

Les situations sont très différentes entre 
les continents :  en Afrique, les petites 
exploitations n’ont pas la taille suffisante 
pour intéresser les banques et pouvoir in-
vestir, en Océanie, les pays exportateurs 
sont directement soumis au marché 
mondial ou dans l’Union européenne et 
aux Etats-Unis avec des politiques agri-
coles importantes, mais différentes.

Toutefois, tous les agriculteurs de-
mandent à pouvoir créer de la richesse 
sur leur exploitation par un fonctionne-
ment de la chaîne alimentaire équilibré 
et équitable.  L’OMA appelle tous les gou-
vernements à agir pour assurer que les 
marchés de la chaîne alimentaire soient 
ouverts, transparents, responsables, 
équitables et concurrentiels.  

9

Sylvain LHERMITTE

Assemblée Générale de l’Organisation  
Mondiale des Agriculteurs 
L’agriculture au cœur  
de nos civilisations

Les messages de 
l’ONU et du Vatican

Le Secrétaire général  des Nations 
Unies, Ban Ki-MOON, est intervenu 
à travers un message vidéo, où il a 
affirmé le rôle crucial joué par les 
agriculteurs sur le thème «Nourrir la 
planète, énergie pour la vie ».
Le Pape François a envoyé ses vœux 
aux délégués et était heureux de savoir 
que l’OMA célébrait son AG à Milan 
en mettant l’accent sur les sujets 
importants du développement agricole 
et de l’engagement associatif dans les 
contextes sociaux variés du monde 
entier.

Tous les agriculteurs 
demandent à pouvoir 
créer de la richesse sur 
leur exploitation par un 
fonctionnement de la chaîne 
alimentaire équilibré 
et équitable

La difficulté en Afrique réside 
dans les discriminations, 

notamment envers les femmes,  
dans l’accès aux terres  

et à la formation, 
qui limitent la production

Pour en savoir plus : 
A découvrir, un film qui reprend la 

déclaration finale de l’Organisation 
Mondiale des Agriculteurs, uniquement en 

anglais,intéressant à voir et écouter pour 
tous ceux qui s’intéressent à l’Agriculture
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Pour les participants, l’une des priorités est d’assurer 
une évolution des pratiques agricoles qui permettent 
une augmentation de la production agricole tout en 
réduisant les impacts 
environnementaux

Une Nouvelle Présidente
Evelyn NGULEKA, Présidente du 
syndicat agricole de Zambie, 
a été élu Présidente de 
l’Organisation Mondiale des 
Agriculteurs. L’élection d’une 
femme à la tête de l’agriculture 
souligne l’importance du 
rôle, trop souvent caché, 
que les femmes jouent dans 
l’agriculture, ainsi que dans 
la lutte contre la faim dans le 
monde.
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économie agricole

Depuis 2007, la zone euro, et, par 
ricochet, l’UE à 28, sont empê-
trées dans une des plus graves 

crises économiques et financières de 
ces cinquante dernières années. En 
dépit des signes d’amélioration de la 
conjoncture, la croissance reste faible, 
au voisinage du marasme, toujours aux 
limites de la déflation. Une telle confi-
guration résulte d’une insuffisance 
chronique de la demande, intimement 
liée aux politiques d’austérité qui ont 
été infligées aux sociétés pour enrayer 
la dégradation des comptes publics. 
La faiblesse de l’investissement pro-
ductif réalisé tant par l’État que par les 
entreprises compromet, par ailleurs, 
gravement le processus de renouvelle-
ment des infrastructures et du capital 
et obstrue la croissance potentielle de 
moyen et de long termes. Entre 2008 et 
2014, l’investissement productif a recu-
lé de près de 20 % en moyenne dans la 
zone euro, tandis qu’il se redressait aux 
Etats-Unis. Les politiques économiques 
adoptées dans la zone euro ont, de plus, 

engendré un déphasage de l’investisse-
ment et de l’épargne, facteur de blocage 
de l’innovation et donc de la croissance 
(graphique ci-contre). 
Les intentions contenues dans les plans 
de relance des économies de la zone 
euro, au gré des Sommets européens, 
n’ont, jusqu’à présent, pas formé une 
véritable stratégie de redressement 
des appareils productifs. Les leviers de 
croissance existent-ils? Quels sont-ils? 
Comment les actionner, les financer? 
Quels peuvent en être a contrario les 
freins? 
Dans la mesure où les sociétés euro-
péennes, comme les autres, sont ex-
posées au risque anxiogène du chan-
gement climatique, investir dans la 
transition énergétique et plus large-
ment dans des activités bas carbone, 
est considéré comme une démarche 
salutaire pour placer l’économie de la 
zone euro sur la voie non seulement de 
la sortie de crise, mais surtout, sur celle 
d’un nouveau régime de croissance plus 
soutenable. 

Financer des investissements 
bas carbone pour enclencher un 
nouveau régime de croissance

L’Union européenne doit 
relever un double défi 
à la hauteur de sa taille 
économique : sortir de la crise 
qui a durement affecté 19 des 
membres de la zone euro et, 
au regard du réchauffement 
climatique et des attentes 
liées à la COP 21, apporter 
une contribution décisive à 
l’affirmation d’une économie 
bas carbone. Souvent 
appréhendés séparément, 
ces deux défis doivent 
être intimement emboîtés, 
la transition énergétique 
pouvant constituer un socle 
pour une croissance plus 
forte et plus durable.

©
 K

.-
U

. H
äß

le
r 

fo
to

lia

Investir dans la transition 
énergétique et plus largement 
dans des activités bas 
carbone, est considéré comme 
une démarche salutaire pour 
placer l’économie de la zone 
euro sur la voie de la sortie 
de crise et sur celle d’un 
nouveau régime de croissance 
plus soutenable.
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Après le vote de la loi sur la transition 
énergétique et la croissance verte le 22 
juillet dernier, la fin de l’année 2015 va 
donc être cruciale pour l’UE et singuliè-
rement pour la France. D’une part en rai-
son des espoirs placés dans la COP 21, et, 
d’autre part, dans l’ambition de faire de la 
transition énergétique l’un des vecteurs 
d’un nouveau régime de croissance.

Investir dans une 
stratégie bas carbone

La transition énergétique est une com-
posante essentielle de la lutte contre le 
changement climatique. Elle est un des 
maillons de la gestion du climat pris 
comme bien public mondial. Elle s’ins-
crit dans une perspective de mutation 

des sociétés consistant à injecter dans le 
processus de croissance de long terme 
une dimension environnementale visant 
à préserver le bien-être des générations 
futures. Dans le cadre du Paquet Éner-
gie-Climat, l’UE a énoncé des proposi-
tions sur un horizon 2020 pour contribuer 
à la lutte contre le réchauffement clima-
tique comparativement à une période de 
référence, l’année 1990, que ce soit en 
matière d’offre d’énergies renouvelables 
(+ 20 %), d’efficacité énergétique (+ 20 %), 
et de réduction des gaz à effet de serre 
(- 20 %).

Pour atteindre de tels objectifs et afficher 
des résultats crédibles, des investisse-
ments de long terme dans une économie 
bas carbone doivent être entrepris pour 
promouvoir les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique des bâtiments, 

les infrastructures de transport et dans 
la production d’électricité. Le double défi 
qui se présente est, d’une part de rendre 
cohérent ces investissements et, d’autre 
part de leur fournir des moyens de finan-
cement. On se limitera ici à ce second 
point.

Comme tout investissement, ceux des-
tinés à promouvoir une économie bas 
carbone, sont porteurs de risques éco-
nomiques et technologiques, suscep-
tibles de menacer leur rentabilité. Pour 
encourager les investissements bas car-
bone, on peut, dans un premier temps, 
recourir à un prix du carbone suffisam-
ment incitatif. La taxe carbone et les 
quotas d’émission forment, en effet, les 
deux axes pouvant conduire les acteurs 
économiques à déployer des stratégies 
productives répondant aux attentes en 
matière climatique. Toutefois, dans le 
contexte actuel, le signal-prix est sans 
doute insuffisamment élevé (en France, 
la taxe carbone est de l’ordre de 14,5€/t 
CO2, elle devrait être de 22€/t en 2016 et 
de 56€/t en 2020)1. C’est pourquoi il est 
nécessaire de mobiliser d’autres canaux 
de financement, à commencer par le sys-
tème bancaire et la politique monétaire.

Pour que les banques s’engagent dans le 
financement des investissements 

11

©
 G

er
ha

rd
 S

ey
be

rt
 fo

to
lia

Le Paquet énergie climat 
se fixe notamment pour 
objectif une augmentation 
de 20 % de l’offre d’énergies 
renouvelables par rapport 
à 1990.

2354 - Chambres d'Agriculture - Etudes économiques source : FMI
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1 Un dispositif de taxation est en France fort complexe à ins-
taurer, d’autant plus qu’il peut occasionner des formes de 
résistance émanant d’acteurs économiques soucieux de pré-
server leur outil de production, à l’instar de l’écotaxe poids 
lourd en 2014.
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économie agricole

bas carbone que les entreprises 
souhaitent effectuer, la suggestion de 
desserrer ou d’adapter les contraintes 
pesant sur les institutions financières mé-
rite d’être étudiée. Parmi ces contraintes 
figure la réglementation Bâle III, adoptée 
en décembre 2010, et qui consiste à ren-
forcer la solidité des bilans des institu-
tions financières et à durcir leurs ratios 
de solvabilité. De ce fait, les institutions 
financières sont incitées à réduire au-
tant que faire se peut leur exposition au 
risque de long terme, comportement se 
répercutant sur les investissements bas 
carbone qui s’inscrivent nécessairement 
dans la durée. On sait par exemple que 
les crédits alloués par les banques aux 
entreprises innovantes ont été orientés 
à la baisse depuis le début de la crise, 
empêchant les entreprises de la zone 
euro d’augmenter leurs dépenses de R-D 
prises au sens large, celles-ci restant 
inférieures à celles constatées aux Etats-
Unis (voir tableau 1).

Reste alors le levier de la politique moné-
taire. Sous l’effet des politiques de Quan-
titative Easing (Q.E), menées successive-
ment par la Banque Centrale américaine, 
japonaise, britannique et plus récem-
ment par la Banque Centrale européenne 
(BCE), l’économie mondiale dispose 
d’une abondance de liquidités. Exprimées 
en base monétaire, elles représentaient 
en 2014 près de 25 % du PIB mondial, 
soit près de 20 000 milliards de dollars. Il 
s’ensuit que disposant de liquidités abon-
dantes, le système bancaire devrait privi-
légier les investissements préparant un 
régime de croissance économe en car-
bone, et se détourner progressivement 
du modèle productif jusqu’à présent en 
vigueur et intensif en énergies fossiles. 
A l’échelle de la BCE, l’efficacité de sa 
politique monétaire non conventionnelle 
serait liée au fait qu’elle se porterait 
acquéreuse de titres financiers émis par 
des acteurs privilégiant le bas carbone et 
les investissements verts, déclenchant 
ainsi une dynamique de croissance cen-
trée sur la production de biens économes 
en énergies fossiles. En d’autres termes, 

introduire dans le financement de la tran-
sition énergétique des critères d’éligibi-
lité monétaire.

Financer l’engagement 
de l’agriculture dans la 
transition vers un autre 
modèle de croissance

Le secteur agricole est pleinement  
concerné par ce processus de transition 
vers un modèle productif plus économe 
en énergies fossiles et davantage cen-
tré sur la croissance verte. Il ne peut 
en être autrement au regard de l’étroite 
dépendance de cette activité aux aléas 
climatiques, lesquels risquent d’être plus 
intenses dans les années à venir. L’agroé-
cologie est au cœur de la stratégie du gou-
vernement français depuis 2012. Après la 
Loi de Modernisation Agricole, celle sur 
la transition énergétique apporte de nou-
velles opportunités aux agriculteurs pour 
reconfigurer leur paradigme productif et 
contribuer ainsi à l’éclosion d’un régime 

de croissance neuf et économe en éner-
gie. Les agriculteurs sont ainsi porteurs 
d’une contribution décisive à l’instaura-
tion d’un nouveau régime de croissance. 

Canaliser les moyens financiers vers 
des investissements de long terme dans 
le secteur agricole permettrait ainsi de 
favoriser : 

>> la diminution des émissions de  Gaz à 
effet de serre (GES) par reconfiguration 
des modes de production agricoles en 
vigueur (nouvelles pratiques culturales 
et d’élevages par exemple);

>> un usage plus intensif de la biomasse  
et des processus biologiques pour 
substituer les intrants issus des éner-
gies fossiles (systèmes économes en 
pétrole, en engrais azotés);

>> la préservation et l’accroissement  de 
la capacité de stockage du carbone 
dans les sols et la biomasse.

L’agriculture - et plus spécifiquement 
l’élevage - peut également s’insérer dans 
les circuits de financements novateurs 
pour contribuer de manière significative 
à produire des énergies vertes à condi-
tion de bénéficier de prix suffisamment 
attractifs et stables. D’ailleurs, à la suite 
de la crise que traversent les productions 
animales depuis la fin de l’année 2014, 
le Plan de soutien à l’élevage français 
adopté par le gouvernement Valls durant 
l’été 2015, contient deux mesures struc-

Dépenses privées de R-D en % du PIB
1990 1995 2000 2005 2010 2013

Etats-Unis 1.80 1.69 1.94 1.73 1.86 1.93

Zone euro 1.23 1.09 1.14 1.12 1.24 1.32

Pleinement engagés dans le processus de 
transition énergétique, Les agriculteurs 

sont porteurs d’une contribution 
décisive à l’instauration d’un nouveau 

régime de croissance.
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turelles visant à amplifier la contribution 
des exploitations à la transition énergé-
tique. Il s’agit d’une part des exonérations 
de fiscalité locale et de l’adaptation des 
tarifs d’achat de l’électricité pour les ins-
tallations de méthanisation agricole, et, 
d’autre part, de faciliter les conditions de 
raccordement  pour les installations pho-
tovoltaïques sur les bâtiments agricoles. 

Les canaux de financement évoqués 
supra doivent, par conséquent, être 
mobilisés pour stimuler les investisse-
ments nécessaires à l’innovation et donc 
à la mobilisation de l’agriculture  face au 
changement climatique, et convertir les 
virtualités économiques liées à la tran-
sition énergétique en réelles opportuni-
tés d’investissement et de pérennisation 
des exploitations agricoles. Les acteurs 
financiers, les Pouvoirs publics, le sec-
teur privé doivent être à la manœuvre et 
articuler leurs efforts et leurs stratégies 
pour conduire et consolider le bascule-
ment de l’agriculture dans un nouveau 
modèle de production. Car au-delà des 
canaux de financement, c’est bien à une 
mise en cohérence des politiques qu’il 
convient de s’employer désormais, afin 
de livrer des signaux clairs adressés aux 
acteurs agricoles pour qu’ils engagent 
des investissements étalés sur le  long 
terme préparant le passage à un régime 
de croissance centrée sur des activités 
sobres en carbone. La COP 21 fournira-t-
elle l’impulsion attendue?

Un levier mais aussi  
des freins

Si le processus de transition énergétique 
semble bel et bien lancé, ouvrant des 
perspectives en matière de redressement 
de la croissance économique dans l’Union 
européenne et singulièrement dans la 
zone euro, il faut avoir toutefois à l’esprit 
que des freins sont aussi à l’œuvre, retar-
dant l’avènement de ce nouveau régime 
de croissance. Le premier de ces freins a 
trait à la crise économique, qui occasionne 
non seulement une diminution conjonc-
turelle des émissions de GES de nature 
à retarder le processus de la transition, 
mais qui pèse aussi, austérité budgétaire 
oblige, sur les disponibilités financières 
des gouvernements. Même contraints, 
et c’est le second frein, les financements 
publics restent prédominants dans la 
transition énergétique. L’engagement des 
agriculteurs eux-mêmes pour lancer des 
investissements porteurs d’une mutation 
des systèmes productifs demeure timide 
dans un contexte de grande incertitude 
quant aux revenus futurs et à la pérennité 
des exploitations. 

La crise que traverse l’élevage, la volati-
lité chronique des prix agricoles consti-
tuent des paramètres pouvant inciter les 
producteurs à rester sur les systèmes 
antérieurs et à retarder la transition 
énergétique. Maintenir un rendement 

avec un dosage idoine d’azote pour atté-
nuer la volatilité des cours et répondre à 
une demande mondiale de plus en plus 
exigeante peut conduire un céréalier 
à peser le pour et le contre en matière 
de transition énergétique. On le voit, s’il 
est impératif, le processus de transition 
sera long et tortueux. Il le sera d’autant 
plus que les leviers d’action publics de-
meurent brouillés. Passer d’un modèle 
agricole à un autre relève-t-il de la poli-
tique climatique ou agricole?  

Chambres d’agriculture France
Thierry POUCH

Direction économie des agricultures et des 
territoires

Philippe TOUCHAIS
Service innovation développement et 

pratiques agricoles
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Le Plan de soutien à l’élevage français contient des exonérations  
de fiscalité locale pour les installations de méthanisation agricole, 
et l’adaptation des tarifs d’achat d’électricité produite par 
méthaniseur.

Pour en savoir +
M. Aglietta, E. Espagne et B. 

Perrissin Fabert (2015),  
« Une proposition pour financer 

l’investissement bas carbone 
en Europe », La Note d’Analyse, 

France Stratégie, numéro 24, 
février.  

M. Aglietta et E. Espagne (2015), 
« Financer les investissements 

pour une croissance soutenable 
en Europe », La Lettre du CEPII, 

numéro 353, mars, p. 1-4.

C. Bavière (2015), « L’innovation, 
parent pauvre du déferlement 
de liquidités mondial », Revue 
d’économie financière, numéro 

118, p. 159-170.

	C entre d’analyse 
stratégique (2012), Trajectoires 
2020-2050 vers une économie 
sobre en carbone, Rapports et 

Documents, numéro 46, février.

E. Delgoulet, N. Schaller et P. 
Claquin (2014), « L’agriculture 

française face au défi clima-
tique : quelles perspectives 

d’atténuation de ses émissions 
de gaz à effet de serre? », 

Analyse, Centre d’études et de 
prospective, MAAF, numéro 73, 

octobre. 

C. Ferron et R. Morel (2014), 
« Les politiques SUMO : des 

politiques monétaires intelli-
gentes pour stimuler les inves-
tissements verts », CDC Climat, 
Tendances Carbone, numéro 94, 

septembre.
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JURIDIQUE

Les lois du 1er août 2003 et 8 août 
2008 ont mis en place un régime 
de protection du patrimoine per-

sonnel de l’entrepreneur individuel : 
l’insaisissabilité des immeubles bâtis 
ou non bâtis détenus à titre personnel. 
Ce régime permet de rendre insaisis-
sable pour tous les créanciers profes-
sionnels l’ensemble des immeubles bâ-
tis ou non bâtis non affectés à l’exercice 
de l’activité professionnelle. 

Ce régime bien que très intéressant 
était jusqu’alors peu utilisé notamment 
à cause du coût que cette formalité 
engendrait. En effet, il était jusqu’alors 
obligatoire d’effectuer un acte notarié 
qui nécessitait, en plus pour le secteur 
agricole, une publication dans un jour-
nal d’annonces légales. Par ailleurs, 
l’obligation d’un acte notarié pouvait 

représenter une dépense de 250 à 300 
euros environs pour l’entrepreneur. 

La loi dite « Macron » du 6 août 2015 est 
venue simplifier ce régime afin d’ouvrir 
à tous cette protection de la résidence 
principale. Ainsi la déclaration que de-
vait faire auparavant l’agriculteur n’est 
plus nécessaire pour rendre insaisis-
sable sa résidence principale. Cette 
dernière est reconnue de plein droit in-
saisissable sans nécessité de formalité 
quelconque ni aucune dépense supplé-
mentaire pour l’entrepreneur. 

Dans le cadre d’une résidence partagée 
entre activité professionnelle et rési-
dence personnelle, la partie à usage 
privé sera de fait considérée comme 
insaisissable. Il n’y a plus besoin de 
réaliser un acte de division. 

Les effets de cette insaisissabilité de 
plein droit sont les mêmes que ceux 
produits auparavant par la déclaration 
d’insaisissabilité. Ainsi, l’immeuble 
devient insaisissable uniquement à 
l’égard des créanciers professionnels 
de l’entrepreneur. Seules les créances 

de l’entreprise sont concernées et non 
les dettes personnelles. Le créancier 
professionnel, ne pourra donc se payer 
sur la résidence principale.

Les immeubles ayant fait l’objet d’une 
déclaration sous le régime précèdent 
restent bien sur protégées des créan-
ciers professionnels. 

Ce nouveau régime de plein droit n’est 
applicable qu’à la résidence principale. 
Les autres biens immobiliers détenus 
à titre privé par l’entrepreneur devront 
faire l’objet d’une déclaration notariée 
pour être considérée comme insaisis-
sable. 

Enfin, il convient de rappeler que cette 
insaisissabilité, qu’elle soit de droit ou 
sur déclaration n’est pas opposable 
à l’administration en cas de fraude ou 
de manquements répétés à des obliga-
tions fiscales. 

La résidence principale de 
tout agriculteur est devenue 
insaisissable sans nécessité 
d’effectuer une quelconque 
formalité.  

Réforme du régime 
d’insaisissabilité

Résidence principale 
de l’agriculteur en 

entreprise individuelle

Mathilde ANDRE
Chambres d’Agriculture France
Direction Entreprises et conseil

Service entreprises et installation.
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à lire

Le changement 
climatique
Ce qui va changer dans mon 
quotidien
H. Géli, J. Soussana - Edition 2015 

Santé, alimentation, cadre de vie… 
Comment le changement climatique 
va-t-il impacter notre quotidien ? Vins 
plus alcoolisés, assiettes plus vertes et 
moins protéinées, des petites bêtes au 
menu, plus de poissons d’élevage dans 
notre Caddie, de nouvelles destinations touristiques, des transports 
révolutionnés, un paysage qui se transforme et un thermomètre qui 
s’affole… surtout en ville. Notre quotidien devrait être bien différent 
en 2050 ! Ecrit sans catastrophisme ni déni, un ouvrage accessible 
à tous qui pourrait bien vous surprendre.

> Editions Quae www.quae.com

S’adapter au 
changement 
climatique
Agriculture, écosystèmes  
et territoires
J. Soussana - Edition 2013 

Les recherches sur l’adaptation au 
changement climatique constituent 
une thématique émergente. Comment 
préserver la biodiversité et les écosystèmes ? Comment augmen-
ter la production alimentaire tout en limitant les émissions de gaz 
à effet de serre ? Comment survivre dans les sociétés tradition-
nelles ? Quel avenir pour l’agriculture, la forêt et la pêche ? Quel 
devenir pour nos territoires  ? Rédigé par un collectif d’experts 
scientifiques, cet ouvrage propose une première synthèse des re-
cherches dans ce domaine.

> Editions Quae www.quae.com

POUR RÉPONDRE AU DÉFI CLIMATIQUE 
EN AGRICULTURE, DES RESSOURCES 
PÉDAGOGIQUES 
EN LIGNE
Alors que la France s’apprête 
à accueillir la COP 21, un 
nouvel outil pédagogique, 
intitulé « Agriculture et 
changements climatiques, 
interactions et défis  »,  est 
maintenant disponible pour 
l’enseignement agricole et 
toute autre personne tra-
vaillant avec des acteurs de l’agriculture (enseignants et formateurs, 
animateurs, conseillers agricoles, directeurs et personnels d’exploi-
tation de l’enseignement agricole). L’objectif de ces ressources gra-
tuites et accessibles en ligne ou téléchargeables avec accès sécu-
risé, est d’accompagner les futurs agriculteurs vers une meilleure 
compréhension des liens entre agriculture et changements clima-
tiques en associant aspects théoriques et pratiques.

7 thèmes, 30 sous-thématiques pour aborder le phénomène du dérè-
glement climatique, les émissions de gaz à effet de serre liées aux acti-
vités agricoles et les moyens de les réduire ainsi que des pistes d’actions 
pour adapter l’agriculture aux effets des changements climatiques.

Découvrir les ressources : www.editions.educagri.fr/agriculture-
climat/

Cet outil, élaboré grâce au soutien du ministère de l’agriculture, 
est l’aboutissement de trois années de travail entre le coordinateur 
du projet, le Réseau Action Climat, trois partenaires (la]Bergerie 
nationale, la Fédération nationale des CIVAM et Solagro) et un Edu-
cagri éditions. Douze auteurs différents ont contribué à le réaliser, 
majoritairement des formateurs et enseignants techniques d’éta-
blissements agricoles.

Voies lactées 
Dynamique des bassins laitiers 
entre globalisation et 
territorialisation
M. Napoléone, CH. Corniaux, B. Leclerc 

Soumises aux forces de la mondialisa-
tion et de la territorialisation, les acti-
vités agricoles et les territoires évo-
luent. Mais comment ? Et vers quelles 
perspectives  ? Cet ouvrage propose 
une analyse des reconfigurations à 
l’oeuvre dans sept bassins laitiers du monde, en France, au Brésil, 
en Uruguay, au Sénégal et au Vietnam.

> Edition Cardère 2015 

Petit manuel des 
Bergers d’alpage
Coordonné par Olivier Turquin (Aspir), 
Guillaume Lebaudy (Maison du berger)

Ce petit manuel est destiné à faciliter la pré-
paration et le bon déroulement de l’estive. 
Conçu et rédigé avec l’aide de plusieurs 
bergers(ères), il s’adresse en premier lieu 
à eux, mais aussi aux visiteurs d’alpage 
curieux d’en savoir davantage. Objectif : 
préserver et conforter le plaisir, voire la passion qu’on éprouve à 
garder un troupeau en estive.

> Cardère éditeurs.

Le défi climatique
Objectif: +2ºC!
Jean Jouzel, Anne Debroise 
Collection: Quai des Sciences, Dunod
2014 - 256 pages - 155x240 mm

Tous les pays y ont souscrit mais tien-
dront-ils l’objectif d’un réchauffement 
climatique qui, à long terme, ne dépas-
serait pas 2ºC ? D’année en année, la 
question du climat est devenue omni-
présente, s’imposant dans les débats 
de société. Ce livre, rédigé par un cli-
matologue et une journaliste scientifique, à jour du 5e rapport du 
GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du 
climat) publié en 2013-2014, fait la synthèse des connaissances 
actuelles sur les évolutions passée et à venir du climat. Sans obli-
térer l’ampleur du défi, l’urgence de l’action ni les résistances, les 
auteurs mettent en valeur les efforts des nations pour limiter l’effet 
de serre. Les comportements évoluent, certes lentement, mais 
ces changements témoignent d’une véritable et durable prise de 
conscience. 

> www.dunod.com
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BRÈVES

Les conseillers Chambres 
devant et derrière 
l’appareil photo
OPERA médiathèque, la banque d’images interne des Chambres 
d’agriculture, lance son premier concours photo du 8 septembre au 26 
octobre 2015. Il est réservé aux salariés des Chambres d’agriculture. 
Le thème de cette première édition est : «Racontez votre métier en 
images ! Dans les pas des conseillers agricoles...».

Collaborateurs des Chambres, faites-nous plonger au cœur des 
métiers du conseil ! Sur les routes, sur une exploitation ou dans les 
champs, seul ou en groupe, votre photo nous intéressera car ce métier 
vaut le coup d’oeil. L’expres-
sion artistique est laissée 
à la libre interprétation de 
chacun : portrait, scène de 
la vie quotidienne, paysage, 
mise en scène, en couleur 
ou en noir et blanc, etc. Une 
seule photo est autorisée 
par participant et celui-ci 
doit être propriétaire de la 
photo qu’il propose.

A vous de valoriser le mé-
tier phare des Chambres 
d’agriculture pour tenter de 
gagner le grand prix : une 
tablette d’une valeur de 300 
euros.

Tous les détails sur l’intranet 
des Chambres d’agriculture, 
OPERA portail.

A vos appareils !

Analyses et 
perspectives
L’actualité du risque 
et les attentes des 
agriculteurs

La réalité du risque a 
manifestement envahi 
l’actualité agricole. Cette 
réalité est d’autant plus 
difficile à définir, à cer-
ner, à gérer qu’elle est 
multiple. Le risque ne 
peut en effet se conju-
guer au singulier, tant 
les formes de risques 
se sont multipliées et 
parfois accumulées ces 
dernières années. Les 
agriculteurs sont donc appelés non seulement 
à reconnaître les risques, à les intégrer dans leurs 
stratégies de production, de com-
mercialisation, mais aussi à les 
gérer. Panorama d’une thématique  
au centre de l’économie agricole.

Une publication Chambres 
d’agriculture à lire sur : 

Bioéconomie  
en saisir  
toutes les 
opportunités
Dossier Chambres d’agriculture

La France élabore actuellement sa stratégie 
nationale concernant le développement des 
filières de la bioéconomie. Plusieurs pays, dont 
les Etats-Unis avec le «National bioeconomy 
footprint» ont déjà pris une longueur d’avance. 
L’erreur pour le secteur agricole serait de ne 

pas prêter attention à cette dynamique et ne pas ensuite pouvoir peser pleine-
ment dans la structuration de ces filières. 

Ce dossier livre quelques chiffres et perspectives, détaille les atouts de la France, 
montre le plein investissement des Chambres dans l’acquisition de références 
techniques et l’accompagnement de projets, et livre le témoignage de représen-
tants de pays étrangers et de responsables de pôles techniques français. 

Prix 13 € TTC 

Commande à retourner  à :  Assemblée permanente des Chambres d’agriculture  
Direction Relations publiques et Communication 
Laëtitia Zighed - 9, avenue George V - 75008 Paris 
Tél. : 01 53 57 11 44 - Fax : 01 53 57 10 04 - laetitia.zighed@apca.chambagri.fr
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Participez au

1er CONCOURS PHOTOS 
OPERA médiathèque

Gagnez une tablette numérique !

Racontez votre métier 
en images !
Dans les pas des conseillers agricoles...

Du 8 septembre au 26 octobre 2015

Ouvert à tous les salariés du réseau Chambres d’agricultureConditions et réglement sur OPERA médiathèque et OPERA portail
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Il est sans doute banal d’indiquer que le risque est inhérent à l’acte économique. Lorsqu’une décision d’investir pour remplacer un équipement frappé d’obsolescence est prise, on sait que l’entrepreneur court un risque de voir cette formation de capital être peu voire pas du tout rentabilisée sur une échelle de temps de plusieurs années. Les écono-mistes se sont penchés sur cette notion de risque en économie.  
 
Prenons deux exemples. Pour ce grand théoricien de l’innovation qu’était Schumpeter, la décision d’inno-ver dans un environnement incertain fait courir un risque à l’entrepreneur. Pour l’économiste anglais Keynes, une incertitude radicale caractérise les com-portements des acteurs économiques, entreprises ou ménages. L’actualité immédiate semble toutefois privilégier les risques liés à l’environnement, ou, dans certains cas, à la santé publique.  

Il serait pourtant paradoxal d’opposer les types de risques, tant ils apparaissent désormais imbriqués. Pour le secteur agricole, l’imbrication peut se mesu-rer par le caractère systémique du risque. Les muta-tions structurelles qu’implique le changement clima-tique s’articulent à la croissance des besoins alimen-taires mondiaux, lesquels sont eux-mêmes porteurs de tensions sur les disponibilités futures de terres et des ressources agricoles. Plus récemment, une vio-lente crise économique et financière a amplifié le risque encouru par les agriculteurs, puisqu’elle a fra-gilisé les résultats de certains d’entre eux et les a précipités dans une phase de volatilité des prix rare-ment connue auparavant (figures 1 et 2).   
 
 
 
 
 
 
 
 

La réalité du risque a manifestement envahi l’actualité agricole. Cette réalité est d’autant plus diffi-
cile à définir, à cerner, à gérer qu’elle est multiple. Le risque ne peut en effet se conjuguer au singu-
lier, tant les formes de risques se sont multipliées et parfois accumulées ces dernières années. Les 
agriculteurs sont donc appelés non seulement à reconnaître les risques, à les intégrer dans leurs 
stratégies de production, de commercialisation, mais aussi à les gérer. Panorama d’une thématique 
au centre de l’économie agricole.                                                                             Contacts : Claire-Isabelle ROUSSEAU et Thierry POUCH 
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Analyses et 
Perspectives 

Économie Agricole        
Juillet 2015 N° 1508 

L’actualité du risque et les attentes des agriculteurs 

Cette imbrication de risques contribue dans le meil-leur des cas à vulnérabiliser les exploitations agri-coles, ce qui appelle des dispositifs de gestion des risques, et au pire forme une remise en question fon-damentale du paradigme agricole antérieur, exposant les agriculteurs à répondre à la montée des risques par de l’innovation, perspective qui n’est plus stricto sensu du registre du risque, si ce n’est sur le long terme, dans la mesure où l’innovation, conditionnant des investissements lourds, constitue un pari sur l’avenir. 
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Figure 1 

Prix des matières premières agricoles Chicago
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Sécheresse 2015 : 
effets immédiats, 
questions pour 
l’avenir
2015 est l’année la plus chaude jamais mesu-
rée au plan mondial d’après les relevés sur 
les 7 premiers mois. L’Inra a, depuis 10 ans, 
développé des outils et indicateurs pour éva-
luer la situation climatique en cours, la situer 
par rapport à des références historiques et 
montrer les effets attendus 
sur le fonctionnement des 
peuplements végétaux, le 
rendement des cultures ou 
la santé des forêts. Applica-
tion à l’année 2015…

Consultable sur internet : 
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Rédaction  
et Coordination  
du dossier : 
Philippe TOUCHAIS, 
Chambres d’agriculture 
France, Chargé de 
mission Climat énergie 
Biomasse
Frédéric LEVRAULT , 
Agronome, Chambre 
régionale d’agriculture 
Poitou Charente.

Avec la participation 
rédactionnelle de : 
Vincent CAILLIEZ, 
climatologue de la 
Chambre d’agriculture  
de la Creuse

L’agriculture face 
au changement climatique

le temps de l’action
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Face au changement climatique construire l’agriculture de solutions
par Jean-Marc RENAUDEAU, Président de la Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres, Chargé des questions énergie climat à l’APCA

Le Climat a-t-il déjà évolué en France ?	

Quels sont les signes agricoles déjà visibles du changement climatique ?

Gaz à effet de serre, Le compte est bon !

Demain et après-demain A quel climat s’attendre ?

Le changement climatique risque de s’accélérer trop vite, si nous n’agissons pas !

L’adaptation de l’agriculture : déjà en route ?

Oracle, Un observatoire régional pour comprendre et construire l’adaptation de l’agriculture

L’atténuation en agriculture Quelles solutions ?

Les options d’atténuation pour l’agriculture ne coûtent pas si cher

Adaptation et atténuation même combat ?

Les Chambres d’agriculture ont un rôle à jouer à l’échelle des territoires

17 

avec le soutien du CASdar



DOSSIER L’agriculture face au changement climatique

En France, le changement climatique se fait déjà sentir. Les agri-
culteurs comme les forestiers en perçoivent déjà des signes tan-
gibles : floraison, dates de semis et de récolte avancées, séche-
resses répétées… En 2015, comme pour ces dernières années, 

des records de température moyenne ont été battus au niveau mondial  
Au delà du réchauffement global, l’évolution des conditions et aléas 
climatiques, ainsi que les réponses des écosystèmes vont modifier les 
conditions  pour les productions agricoles et forestières.

Le dernier rapport du GIEC est formel : le changement climatique ob-
servé est bien causé par les activités humaines. La concentration en CO2 
dans l’atmosphère a désormais dépassé les 400 ppm (parties par mil-
lion), alors qu’elle n’était qu’à 350 ppm en 1985 ! Si l’agriculture contribue 
à l’accroissement de l’effet de serre, sa spécificité doit cependant être 
reconnue :  d’une part, les émissions agricoles sont issues de processus 
naturels et donc plus difficiles à limiter, d’autre part, l’agriculture comme 
la forêt sont les seules activités capables de stocker durablement du car-
bone et de produire des substituts aux matériaux et énergies fossiles.

La mission première de l’agriculture est de nourrir les hommes et il 
faudra assurer un accès à une alimentation suffisante pour 9 milliards 
de personnes d’ici 2050. Ce défi est d’autant plus grand que le change-
ment climatique pourrait restreindre les rendements et accentuer les 
risques d’insécurité alimentaire. Pour l’agriculture, il est donc essentiel 
de produire plus et mieux, en s’appuyant sur la recherche, l’innovation, la 
technologie et les pratiques de l’agroécologie. Gardons en mémoire que 
l’agriculture européenne a et aura un rôle particulier pour relever ce défi 
alimentaire mondial !

Face à ces enjeux colossaux, le pessimisme n’est pas de mise, car de 
nombreuses initiatives locales (agroforesterie, intercultures, méthani-
sation…) se développent, en France et à l’international. Les Chambres 
d’agriculture sont engagées pour construire et promouvoir ces solutions, 
à l’image de leur feuille de route « Energie Climat 2020 ». Gageons que 
demain, le changement climatique amène encore plus d’acteurs à inves-
tir l’agriculture et la forêt pour renforcer cette intelligence collective ! 

Face au changement 
climatique, construire 
l’agriculture 
de solutions

Jean-Marc RENAUDEAU 
Président de la Chambre.
d’agriculture des Deux-Sèvres.
et chargé des questions.
« Energie Climat » à l’APCA
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Les données paléo-climatologiques 
indirectes (cernes des arbres, ana-
lyse des sédiments lacustres ou 

côtiers) nous montrent que le climat a, 
par le passé, fortement et durablement 
évolué dans notre pays. Cependant, ce qui 
intéresse les agriculteurs dans la gestion 
de leur exploitation c’est plus précisément 
de savoir si le climat est actuellement en 
train d’évoluer et de quelle manière ceci 
peut être relié au Changement Climatique 
en cours ou pas, et ainsi d’obtenir un in-
dice de son irréversibilité.

Les récentes analyses publiées par le 
GIEC montrent désormais sans ambiguïté 
qu’une rupture ou violente accélération de 
l’évolution climatique s’est produite un peu 
partout sur la planète vers 1980 (cf. figure 
1 pour l’évolution moyenne des tempéra-
tures en Europe et  figure 2 pour un zoom 
sur un poste climatique du Limousin).

Depuis 1980, la pente moyenne d’évolution 
de la température en France est de l’ordre 
de + 0,4°C/10ans. C’est environ 3 fois plus 
rapide que les pentes observées sur les 
périodes antérieures, qui étaient très peu 
perturbées par le Changement Clima-
tique. Ce phénomène est certes global, 
mais les différences de vitesse d’évolution 
à l’intérieur d’une région voire d’un dépar-
tement peuvent cependant être sensibles. 
D’une manière générale, le changement 
climatique observé est moins rapide vers 
le nord et le nord-est et plus rapide vers 
le sud-ouest. Il est également légèrement 
atténué à proximité des côtes. En ce qui 
concerne les évolutions saisonnières et 
contrairement à ce qu’on entend souvent, 
c’est au printemps que les températures 
évoluent le plus vite avec + 0,7°C/10 ans, 

plutôt qu’en été où l’augmentation est de 
l’ordre de + 0,5°C/10 ans. Sur ces saisons, 
les températures maximales quotidiennes 
évoluent plus vite que les températures 
minimales, signe d’une sécheresse crois-
sante de l’atmosphère.

L’évolution observée des précipitations est 
beaucoup plus délicate à décrire car la 
variabilité spatiale et temporelle est très 
élevée. On s’attend à ce que le signal du 
changement climatique émerge des fluc-
tuations naturelles vers 
2030 à 2050. Actuelle-
ment, on aperçoit sim-
plement une vague trace 
d’augmentation vers le 
nord et de diminution 
vers le sud, accentuée 
toutefois en été. La qua-
lité des précipitations 
est cependant déjà en 
train d’évoluer avec un 
démarrage des averses 
plus précoce au prin-
temps et une proportion 
plus élevée d’évènement pluvieux de forte 
intensité dans le cumul total.

Quant au vent, on ne mesure pour l’ins-
tant aucune évolution significative en 
moyenne. Il est plausible que les rafales 
liées aux systèmes orageux soient en 
augmentation mais ces évènements sont 
assez rares et localisés et il faudra at-
tendre quelques années de mesures sup-
plémentaires pour en avoir la certitude et 
pour pouvoir le chiffrer. 

Vincent CAILLIEZ
climatologue, 

Chambre d’agriculture de la Creuse

	
   Figure 1 : Évolution de la température 
moyenne observée, relativement à 1900. 

D’après GIEC-AR5- 2013

Figure 2 : Évolution de la température moyenne 
annuelle à La Courtine (23). Source Chambre 

Agriculture Creuse.

0,4°/ 10 ans
Évolution moyenne de la 
température en France

0,7°/ 10 ans
Évolution moyenne 
saisonnière au printemps

0,5°/ 10 ans
Évolution moyenne 
saisonnière estivale

Le climat a-t-il 
déjà évolué 
en France ?

L’accélération de l’évolution climatique 
est désormais sans ambiguïté. Le véritable 
point de rupture s’est produit dans les 
années 1980. Le point sur les constatations 
déjà observées en France.
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Quels sont les signes agricoles 
déjà visibles du changement 
climatique ?

Augmentation du titre alcoométrique des vins, 
plafonnement des rendements du blé, pousse plus 
précoce de l’herbe… Dans notre pays, la liste est longue 
des effets déjà visibles du changement climatique sur 
les productions végétales. Un peu de tri s’impose pour y 
voir plus clair et agir dans le bon sens.

Si les impacts agricoles du change-
ment climatique sont nombreux, 
le plus marquant à ce jour est sans 

conteste le raccourcissement des cycles 
culturaux, car il affecte l’ensemble de nos 
productions. Par exemple, depuis le début 
des années 1980, les dates de vendanges 
ont avancé d’environ 5 jours par décen-
nie et les dates de récolte du blé d’envi-
ron 2 jours par décennie. Cet avancement 
généralisé découle directement de l’aug-
mentation des températures : + 0,4 °C par 
décennie depuis les années 1980.
D’autres effets agricoles, parfois moins 
connus, sont également observés. Ainsi, 
le rendement en blé tendre plafonne en 
France depuis le milieu des années 1990, 
principalement en raison des printemps 
plus chauds et plus secs liés au change-
ment climatique. De même, les dégâts du 
gel aux cultures moins fréquents que par 
le passé et le titre alcoométrique des vins 
français qui a grimpé de 2° en trente ans, 
trouvent leur origine dans l’accroissement 
tendanciel des températures. 

Le changement climatique a également 
des effets indirects sur l’agriculture fran-
çaise au travers de ses conséquences 
sur les milieux. Ainsi, l’humidité des sols 
est orientée à la baisse depuis un demi-
siècle, même si ce signal se différencie 
entre régions et entre saisons. De même, 
les débits de certains fleuves, tels que la 
Garonne, ont significativement baissé au 
cours des dernières décennies, quand 
bien même le climat n’est pas le seul fac-
teur en cause.
Ces effets sont-ils plutôt bénéfiques ou 
néfastes pour l’agriculture française ? La 
réponse n’est pas unique. Certains im-

pacts, comme la raréfaction des dégâts du 
gel, sont positifs. D’autres, comme le pla-
fonnement des rendements du blé, sont de 
toute évidence négatifs. D’autres encore, 
tel que le raccourcissement des cycles, 
ont des effets positifs (esquive des stress 
hydriques) et négatifs (raccourcissement 
du remplissage des grains) combinés. Le 
bilan complet des effets actuels du chan-
gement climatique sur l’agriculture fran-
çaise reste à bâtir. Un défi pour lequel les 
Chambres d’agriculture sont attendues !

Un tel bilan des impacts, indispensable 
pour aider les agriculteurs à s’adapter, 
peut être fait dans chaque département 
et région. À condition toutefois de prendre 
quelques précautions, par exemple, en 
analysant uniquement les indicateurs 
agricoles dont les liens avec le climat ont 
été scientifiquement établis ou encore, 
en étudiant les évolutions sur une durée 
suffisante pour que les tendances soient 
perceptibles. Un savoir-faire que devront 
progressivement maîtriser les conseillers 
agricoles.

La nécessité 
d’observatoires dédiés 

Peut-on à ce stade tirer quelques ensei-
gnements des évolutions déjà obser-
vables ? Assurément oui.

>> C’est à partir des années 1970-1980 
que les effets agricoles du changement 
climatique ont commencé à devenir vi-
sibles, même si certains ne sont cepen-
dant apparus que plus récemment. Les 
mécanismes en jeu ont été analysés par 
les agronomes : il s’agit bien d’une rela-
tion de cause à effet entre le climat et 

les cultures et pas d’une coïncidence ;
>> Toutes les régions et productions fran-
çaises sont concernées. Il n’existe pas 
de territoire «à l’abri» ;

>> Les évolutions constatées nous donnent 
une image approximative des évolutions 
possibles au cours des 30 prochaines 
années ;

>> Les impacts thermiques sur l’agricul-
ture sont pour le moment plus lisibles 
que les impacts hydriques ;

>> Certains effets agricoles du change-
ment climatique ne sont pas encore 
mesurables : pression de maladies, 
consommation d’eau par les plantes, 
niveau des nappes, … Sur ces sujets 
pourtant, les modélisations décrivent de 
fortes évolutions à venir d’ici 2100.

Il est donc indispensable d’organiser sur 
l’ensemble du territoire national, une 
bonne lisibilité des tendances en cours 
afin d’anticiper au mieux les adaptations 
auxquelles devra faire face l’agriculture 
française. Cela peut être fait au moyen 
d’observatoires dédiés, tels que ceux que 
commencent à déployer les Chambres 
d’agriculture. 

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

Frédéric LEVRAULT
Agronome, Chambre régionale 
d’agriculture Poitou-Charentes

5
Avancée en 
jours des 
vendanges 
par décennies 
depuis 1980

2 
Avancée en 
jours des 
moissons par 
décennies 
depuis 1980

2 ° 
Augmentation  
du  titre 
alcoométrique 
des vins 
français en 
trente ans 
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Chaque GES dispose d’un pouvoir 
de réchauffement global (PRG), 
qui dépend de sa nature, de sa 

concentration et de sa durée de vie dans 
l’atmosphère. Dans les bilans ou inven-
taires, le PRG est généralement calculé 
sur 100 ans pour comparer les différents 
GES en équivalent CO2 (CO2eq). Le PRG 
n’est pas immuable et peut évoluer dans 
la nomenclature internationale. Ainsi 
les PRG respectifs du CH4 et du N2O 
qui étaient antérieurement définis à 21 
et 310 kg CO2eq sont passés respective-
ment à 25 à 298 kg CO2eq.

Selon l’échelle et les objectifs, différents 
outils de comptabilité carbone seront 
mobilisés avec un périmètre plus ou 
moins large et détaillé. Les inventaires 
à l’échelle des pays ou territoires dans le 
cadre des négociations internationales 
s’appuient sur une approche « terri-
toire » (attribution des émissions à leur 
point de production). Les bilans réalisés 

pour les entreprises ou collectivités sont 
généralement sur une approche «  em-
preinte » (attribution des émissions à 
leur lieu de consommation).

Les GES pour l’agriculture  
et de la forêt

L’agriculture contribue à l’accroissement 
de l’effet de serre par les émissions de :

>> méthane (CH4) via la fermentation 
entérique, la gestion des effluents et 
la riziculture ;

>> protoxyde d’azote (N2O) via les apports 
d’azote sur les sols agricoles (engrais 
minéraux, matières organiques, rési-
dus de cultures…) et la gestion des 
effluents ;

>> dioxyde de carbone (CO2) via les 
consommations d’énergie et d’intrants 
(engrais, aliments…) ainsi que la com-
bustion de biomasse (brûlis).

L’agriculture et la forêt sont capables 
d’absorber et de séquestrer du CO2 
atmosphérique par le biais de la photo-
synthèse sous forme de carbone orga-
nique dans la biomasse et les sols. Si 
ce carbone est séquestré suffisamment 
longtemps, on considère que ce CO2 
piégé atténue l’effet de serre en par-
lant de « puits » (forêt, zones humides, 

Gaz à effet de serre, 
le compte est bon !

La comptabilisation des 
émissions de Gaz à Effet  
de Serre (GES) n’est pas une 
mince affaire ! 

Elle est toutefois 
indispensable pour mettre 
en place et suivre des 
stratégies d’atténuation. 

La situation se complique 
pour l’agriculture et la 
forêt, dont les émissions 
sont diffuses, liées à des 
processus biologiques et 
parfois comptées selon 
différents compartiments. 
Essayons de faire les 
comptes… 21

Gaz à Effet de Serre 
(GES)

Dioxyde de carbone 
(CO2)

Méthane 
(CH4)

Protoxyde d’azote 
(N2O)

Gaz fluorés (HFC, 
PFC, SF6, NF3)

Durée de vie dans 
l’atmosphère 100 ans 12 ans 130 ans Jusqu’à plusieurs 

milliers d’années

Pouvoir 
Réchauffement 

Global
PRG (100 ans)

1 21 à 30 265 à 310 2 000 à 23 500

Sources : rapport AR5 GIEC, volume 1, 2013

Forêts, zones humides 
et prairies contribuent à la 

lutte contre le réchauffement 
climatique en piégeant le 

carbone.
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Les Chambres 
d’agriculture 

en appui de 
l’excellence 
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prairies…). A contrario, des facteurs hu-
mains (urbanisation, déforestation…) ou 
naturels (tempêtes, incendies…) peuvent 
déstocker ce CO2 qui devient alors une 
« source ». L’ensemble de ces flux sont 
comptés dans un compartiment appelé 
UTCF1 ou LULUCF en anglais. Enfin, 
l’agriculture et la forêt fournissent de la 
biomasse pour substituer de l’énergie 
ou des matériaux fossiles, ce qui per-
met aux autres secteurs de limiter leur 
impact sur l’effet de serre.

Au sein des inventaires nationaux, cha-
cun des pays peut utiliser différentes 
méthodes de calcul de complexité crois-
sante, appelées tiers 1, 2 ou 3. Les pays 
ont aussi la possibilité de compter dans 
leurs objectifs les flux de carbone issus 
de la gestion des terres cultivées et des 
prairies, ce que la France n’a pas choisi. 
Les choix des pays dans les inventaires 
sont donc déterminants pour prendre en 
compte des actions d’atténuation adap-
tées à leur contexte climatique et agri-
cole. Cela nécessite par contre un in-
vestissement dans des programmes de 
recherche pour valider de nouvelles ac-
tions quantifiables et construire des ou-
tils de reporting. Des pratiques comme 
l’apport localisé d’azote, les techniques 
culturales sans labour, l’agroforesterie 
ou la gestion des prairies pourraient 

ainsi demain être comptabilisées dans 
l’inventaire français.

Le poids du secteur  
des terres

L’agriculture mondiale émet environ 6 
milliards de tonnes CO2eq, soit 12 % du 
total (GIEC, FAO, 2013). Ces émissions 
ont augmenté de 14 % depuis 10 ans 
en raison d’une hausse de la produc-
tion agricole dans les pays en dévelop-
pement, en particulier en Asie. L’usage 
des terres et la forêt (UTCF) entraînent 
un déstockage de carbone, principale-
ment tiré par la déforestation. La quan-
tification de ces flux est complexe et 
varie entre 3 et 5 milliards de tonnes 
CO2eq (GIEC, FAO, 2013). Les études 
s’accordent toutefois sur un recul de ces 
émissions de 10 % depuis 10 ans. Globa-
lement le « secteur des terres » (UTCAF2  
ou AFOLU en anglais) représente ainsi 
entre 20 et 24 % des émissions de GES.

En France, l’agriculture représente envi-
ron 20 % des émissions totales de GES, 
qui s’élèvent à 490 millions de tonnes 
CO2eq en 2012 (CITEPA, 2014). Cette 
part importante s’explique à la fois par 
le poids du secteur agricole français (1er 
producteur européen) et un mix élec-
trique décarboné, avec le nucléaire et 

l’hydraulique. En 2012, les émissions de 
CH4 et N2O du secteur agricole français 
sont de 90 millions de tonnes CO2eq. 
Ces émissions ont baissé de 11% depuis 
1990. En rajoutant les consommations 
d’énergie et les flux de carbone des sols 
(mises en cultures et stockage des prai-
ries), le bilan monte à 115 millions de 
tonnes CO2eq. La forêt française stocke 
quant à elle annuellement près de 75 
millions de tonnes CO2eq. Ce puits est 
en hausse de 85  % depuis 1990. Enfin, 
la substitution d’énergie fossile par les 
bioproduits et bioénergies monterait 
respectivement à 8 et 55 millions de 
tonnes CO2eq pour l’agriculture et la 
forêt (CGAAER, 2014). 

6 GtCO2eq
Emission de GES de 

l’agriculture mondiale

14 %
Augmentation des émissions 

de GES de l’agriculture 
mondiale depuis 10 ans

20 %
Part de l’agriculture dans les  

émissions de GES en France

-11 %
Baisse des émissions de 

l’agriculture entre 1990 et 
2012 en France

Philippe TOUCHAIS
Chambres d’agriculture France

Chargé de mission «Climat, Energie, 
Biomasse»

Service Innovation Développement et 
Pratiques Agricoles

1 Utilisation des Terres, leurs Changements et la Forêt / Land 
Use Land Use Change and Forestry
2 Utilisation des Terres, leurs Changements, l’Agriculture et 
la Forêt / Agriculture Forestry and Other Land Use

Les techniques culturales sans labours pourraient 
être comptabilisées dans l’inventaire des actions 
d’atténuation au changement climatique

SUITE PAGE 23
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À la pointe de 
la recherche 
développement 
La ferme expérimentale 
régionale de La Blanche 
Maison, seul site d’élevage 
laitier R&D en Normandie 
et en race normande, est 
pilotée par l’ensemble 
des 5 Chambres d’agri-
culture normandes avec 
un appui des partenaires 
techniques (INRA, IDELE, 
Arvalis, Littoral Normand, 
…) et des partenaires financiers (Conseil Régional, 
Conseil Départemental Manche, Agence de l’Eau 
Seine Normandie, CRIL, CIRLAIT,…).

Les expérimentations portent sur :
• �Un essai de deux systèmes d’élevage : l’un basé 

uniquement sur une production d’herbe et l’autre 
basé sur une production de maïs avec utilisation 
d’herbe en pâturage. L’enjeu est de développer 
et de mettre au point des itinéraires techniques 
agro-écologiques, triplement performants qui 
allient productivité, économie et autonomie tout 
en étant respectueux de l’environnement.

• �La recherche de systèmes concrets et innovants 
en agro-écologie alliant agriculture et élevage, en 
utilisant les techniques de semis direct sur des 
couverts permanents, sans labour ni travail du 
sol, sans déstockage de carbone et sans pertes 
de fertilisants. Ceci est appliqué à la rénovation 
des prairies sensibles à l’envahissement par 
l’Agrostis, aux grandes cultures fourragères et 
de vente cultivées sur des plantes de service, à 
l’agroforesterie au sein du parcellaire de culture 
et de pâture.

• �Des tests d’équipement innovants en élevage de 
précision et énergie : drone et capteurs électro-
nique en mesure de biomasse sur prairies, ima-
gerie en salle de traite,  dispositifs d’économie 
d’énergie.

www.normandie.chambagri.fr/ferme-experimentale.asp

Les Chambres 
d’agriculture 

en appui de 
l’excellence 

normande

Avec  576 000 vaches laitières, 9 900 exploitations, et 3,6 milliards  
de litres, la Normandie représente 15 % de la production française 
au 2ème rang national. 64 % des livreurs sont des exploitations 
laitières spécialisées (troupeau moyen 58 VL et 360 000 L en 2013). 
Le lait représente 34 % du produit agricole régional soit  
1,3 milliards d’euros. La Normandie est la 1ère région productrice 
de fromages au lait de vache, crème fraîche et beurre, avec 6 AOP 
qui font sa renommée. Les grands groupes laitiers nationaux et 
internationaux y côtoient des entreprises et coopératives régionales. 
Leaders sur le conseil collectif avec leurs formations et les groupes 
lait (+ 60 groupes accompagnés), les Chambres d’agriculture 
proposent également du conseil individuel (technique, gestion, 
traite, travail…), animent 12 syndicats de races laitières, suivent 
40 fermes de référence, et contribuent aux travaux de la station 
expérimentale de la Blanche Maison. 

Lait

synthèse régionale de 155 coûts 
de production
La plupart des éleveurs des groupes lait et des fermes de référence calculent chaque 
année leur coût de production avec leur « conseiller Chambre ».

Quelques enseignements : Les trois premiers postes de charges sont la mécani-
sation, les concentrés et le travail pour 90 à 100 €/1000 litres chacun en moyenne, 
avec des écarts de l’ordre de 40 € entre le quart supérieur et le quart inférieur. Sur 
le seul poste concentrés, on observe des coûts allant de 40 à 140 €/1000 litres quel 
que soit le niveau de production. Plus généralement, les charges opérationnelles 
n’augmentent pas avec l’intensification laitière, preuve que les marges de progrès 
sont importantes. Pour autant, le prix de revient augmente plus vite que le prix du 
lait, en tendance sur les 7 dernières années.

La Normandie 
cultive son 
autonomie
Comme ailleurs, la question de l’autono-
mie protéique est posée par les éleveurs 
laitiers et notamment en Normandie 
depuis la première crise de l’ESB. Les 
Chambres d’agriculture s’appuient sur 
les ressources locales et en premier 
lieu la prairie. Depuis 2003 elles pilotent 
un observatoire de la croissance des 
prairies et continuent d’expérimenter, 
comme par exemple récemment sur la 
rénovation des prairies permanentes 
ou la contribution des dérobées four-
ragères. Plus original, les travaux sur 
la production et l’autoconsommation 
de protéagineux en zone d’élevage ont 
permis d’acquérir une expertise avec 
des essais depuis 2000. L’actualité 2015, 
c’est la candidature de groupes pilote à 

l’appel à projet agroécologie (GIEE) sur 
ce thème et la production de références 
« autonomie protéines » par système de 
production, élaborée par l’équipe Inosys 
lait de Normandie. Pour réaliser ces tra-
vaux, les Chambres d’agriculture nouent 
des partenariats avec d’autres OPA 
(CUMA, Conseil élevage, GRAB,.), les 
lycées agricoles et instituts techniques. 
Une autonomie collective en somme.

Les travaux sur la production 
et l’autoconsommation de 

protéagineux en zone d’élevage 
ont permis d’acquérir une 
expertise avec des essais 

depuis 2000.

Production 
de maïs avec 

utilisation d’herbe 
en pâturage

©
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Conventions 
d’affaires 
avec la Grande 
distribution
Le 24 juin dernier la Chambre 
Régionale d’agriculture de Nor-
mandie et IRQUA NORMANDIE 
ont coorganisé avec le groupe 
CARREFOUR NORMANDIE, une 
convention d’affaires qui a réuni 
80 entreprises agroalimentaires, producteurs régionaux et 120 personnels 
de magasins et de centrales des enseignes CARREFOUR, CARREFOUR MAR-
KET et CARREFOUR PROXIMITE. Cette collaboration, initiée en 2002 entre 13 
entreprises et 5 points de vente s’étend désormais à plus d’une centaine de 
magasins normands. Une relation qui représente un chiffre d’affaires annuel 
de 10 millions d’euros au bénéfice de 45 de ces entreprises et producteurs 
normands dans une dimension où cette réussite conduit le groupe CARRE-
FOUR à rechercher de nouveaux fournisseurs et à y associer pour la première 
fois son format dédié à la proximité.

Le 30 septembre 2015, la 6e édition d’une convention d’affaires analogue a 
été mise en place avec l’enseigne AUCHAN. Elle a rassemblé à ROUEN, 83 
entreprises, producteurs normands et 200 personnels de 40 points de vente 
AUCHAN de Normandie, Ile-de-France, Picardie et Nord Pas-de-Calais ainsi 
que de la centrale nationale du groupe. Cette collaboration initiée en 2005, 
représente un chiffre d’affaires annuel de 21 millions d’euros au bénéfice de 60 
des entreprises régionales participantes. À l’occasion de ce salon, un concept 
d’action promotionnelle clef en main « Normandie » a été présenté au groupe 
AUCHAN, ce qui a constitué une première en France.

6 à 8 actions collectives  
de niveau international
La Chambre Régionale d’agriculture de Normandie accom-
pagne les producteurs et entreprises agroalimentaires nor-
mands dans leur développement commercial et marketing 
en France et à l’international. Chaque année, 6 à 8 actions 
collectives sont organisées : salons professionnels, missions 
de prospection, rencontres acheteurs, etc. Ce programme 
d’actions est défini sur la base des besoins exprimés par 
les entreprises et enrichi par l’ensemble des partenaires 
régionaux de l’export et des deux Régions normandes. Il est 
ensuite validé par un Comité de Pilotage Export, présidé par 
un chef d’entreprise agroalimentaire, installé dans le cadre 
de la Convention de Partenariat entre la Chambre Régionale 
d’agriculture et CCI International Normandie, en lien avec 
les ARIA (Associations régionales des industries agro-ali-
mentaires). 
Mise en place depuis 2011, elle 
permet une répartition claire 
des missions de chaque opéra-
teur, et une plus grande com-
plémentarité des dispositifs 
d’accompagnement au profit 
des entreprises. Actuellement, 
la Chambre d’agriculture tra-
vaille à l’élaboration d’un pro-
gramme d’accompagnement 
spécifique pour les primo-ex-
portateurs agroalimentaires, 
basé sur une approche mutua-
lisée des marchés (ciblage, 
actions de prospection, logis-
tique).

Promouvoir L’origine 
et la Qualité normande
Association Loi 1901 créée en 1999, l’Institut 
Régional de la Qualité Agroalimentaire de 
Normandie est issu du partenariat engagé 
par les Chambres d’agriculture de Normandie 
avec les professionnels de l’agroalimentaire,  
les Régions et l’Etat.

IRQUA-Normandie met en œuvre une politique 
d’intervention active au service de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire en Normandie, à travers 
ses principales missions de développement 
et de valorisation de l’origine et de la qualité 
Normandes :

• �Accompagner les démarches de Qualité  
et de proximité ;

• �Promouvoir les produits de l’agriculture, 
de la mer et des produits agroalimentaires 
Normands ;

• �Valoriser le Bien manger en Normandie ;

• �Développer la marque collective des 
produits normands « Gourmandie »

Trophées de l’agroalimentaire 2016
Créée en 2006 et organisée chaque année par la Chambre Régionale 
d’agriculture de Normandie, cette initiative récompense les meilleures 
nouveautés produits amont et aval de la filière. Elle fédère 30 parte-
naires régionaux et nationaux qui, à cette occasion, mutualisent leurs 
moyens pour soutenir les efforts de commercialisation des lauréats.

Dans un contexte où  80 % des produits nouveaux du secteur agroali-
mentaire disparaissent dans les 2 ans qui suivent leur lancement*, les 
Trophées de l’agroalimentaire affichent fièrement un taux de réussite de 
65 %. Soient 48 innovations primées toujours commercialisés à ce jour.

Les clefs de cette réussite et le palmarès 2016 des Trophées ont été 
présentés le 8 octobre dernier.

*(source : La revue des marques – N°82 – Avril 2013 – Page 45 et 46)
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Filières 
et entreprises
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Créé au sein de la Chambre Régionale d’agriculture Normandie en 
2000, le Service Régional Cidricole est né d’une volonté de regrouper 
les conseillers cidricoles (en arboriculture et œnologie) jusqu’alors 
répartis dans les Chambres Départementales d’agriculture nor-
mandes et un CETA. Devenu le SVPC* en 2010, il est depuis 2014 un 
service commun des Chambres de Normandie. Fort d’une équipe de 
10 collaborateurs, il assure trois missions essentielles à la filière :

• �Conseil en arboriculture et en œnologie auprès des producteurs 
de fruits, de cidre, de poiré, de Calvados, de Pommeau de Nor-
mandie, de jus de pommes, etc. ;

• �Recherche appliquée et expérimentation en arboriculture et en 
transformation cidricole, avec des spécificités particulières sur le 
verger cidricole biologique et les produits de la distillation ;

• �Animation de la filière et promotion des produits.

Cette structuration régionale confère au SVPC une position centrale 
dans la filière cidricole normande ; les deux coopératives cidricoles 

leader lui délèguent ainsi l’appui technique apporté à leurs produc-
teurs du territoire normand (environ 200 agriculteurs). Ce sont au to-
tal plus de 350 producteurs de fruits à cidre et une centaine de trans-
formateurs, assurant la grande majorité des volumes produits, qui 
bénéficient des conseils du service cidricole des CA de Normandie.
Sur le plan national, les compétences reconnues de nos six ingé-
nieurs et techniciens en arboriculture fruitière et de nos trois œno-
logues font de cette équipe le principal partenaire de l’institut tech-
nique de la filière.

élevage d’équidés
La Normandie au premier rang
La Normandie est sans conteste la région du 
cheval. Première région d’élevage d’équidés 
en France, elle produit des animaux orien-
tés vers  l’élevage de course et vers l’utili-
sation sportive. La région accueille 8 100 
entreprises, individuelles ou sociétaires, qui 
exercent leurs activités plus ou moins direc-
tement en lien avec les équidés.

En raison de la forte présence de la filière 
équine sur le territoire, les Chambres d’agri-
culture de Normandie ont créé en 2011 un 
poste mutualisé d’un conseiller équin à 
temps plein. Frédéric BUSNEL, référent 
équin régional est salarié de la Chambre de 
l’Orne avec un financement partagé avec les 
autres départements. Ce poste porte prin-
cipalement sur l’élaboration de références 
technico économiques, le développement de 
prestations auprès des utilisateurs d’équi-
dés et l’appui aux élus et la représentation 
des Chambres.

Le référent équin coordonne des actions en 
collaboration avec des conseillers chambres 
pour la création de prestations adaptées 
telles que « le coût de production du che-
val produit » ou « Opti TVA » pour optimiser 
la gestion des taux de TVA et des tarifs en 
centres équestres. Des services existants 
ont également été développés spécifique-
ment pour les publics équins : par exemple  

« le conseil bâtiment »,  le conseil « ges-
tion des prairies », « l’étude économique 
projet installation  » ou « le conseil PAC ». 
Pour promouvoir l’action des Chambres et 
ses services, des journées techniques en 
exploitation sont organisées chaque année. 
Par ailleurs, une offre de formations spé-
cialisées est proposée à l’échelle régionale 
avec un tarif harmonisé. Le référent équin 
a également un rôle dans le suivi d’exploita-

tions du réseau INOSYS. Il assure une veille 
technique (actualité, élevage, droit, sani-
taire…), et politique pour le compte des élus 
équins et étaye les positionnements des 
Chambres sur les problématiques locales 
et nationales. Il appuie également une as-
sociation d’éleveurs, le GAET (Groupement 
pour l’amélioration de l’élevage du trotteur 
français), dans la rédaction de sa revue qua-
drimestrielle.
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Produits cidricoles
Des compétences uniques 
au niveau régional

*SVPC : Service Vergers et Produits Cidricoles
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En 2014, avec près de 42 400 hectares de 
lin semé, La Haute-Normandie et la Basse-
Normandie représentent à elles seules 
70 % de la production nationale et 50 % de 
la production européenne. 10 entreprises y 
transforment le lin et permettent ainsi l’in-
novation au sein de la filière : Terre de Lin 
(76 et 27), le Groupe Depestele (76 et 14), 
le Teillage Bellet, AgyLin et le Vert Galant 
en Seine-Maritime, le Teillage Lamerant, 
la linière Saint-Martin, et la Coopérative de 
Teillage du Lin du Neubourg (CTLN) dans 
l’Eure et les coopératives linières du Nord de 
Caen et de Cagny dans le Calvados. Parmi 
elles, la CTLN et Terre de lin sont certifiées 
pour la production de fibres « bio ».

Du champ au smartphone :  
la filière lin normande innove 

Aujourd’hui, le Lin Normand est valorisé 
après transformation par 5 principaux 
acteurs industriels : Dehondt, LINEO, au 
capital duquel CAPSEINE est entré courant 
2015 à hauteur de 75 %,  Ecotechnilin, Terre 
de Lin, qui a repris l’activité de la start-up 
bourguigonne Biorenforts, et le groupe De-
pestele. A eux 5, ils proposent une  gamme 
de produits à base de lin appelés renforts, 
servant à l’obtention d’agro-composites 
pour de nombreux secteurs tels que l’auto-
mobile, le sport et loisirs, les matériaux de 
construction, etc. Depuis 20 ans déjà, ils 

sont à l’origine de nombreux produits com-
mercialisés et prototypes, tels que les mem-
branes « F » pour enceintes de la marque 
Focal (2013), les raquettes de tennis Artengo 
commercialisées par Décathlon (2006), le 
chariot de service SmartCart pour l’aéro-
nautique en FibriRock récompensé au JEC 
Europe (2015), le radôme de radar commer-
cialisé par BMP (2014) ou encore la coque 
de smartphone réalisée en Twinflax P-Preg, 
agro-composite récompensé par l’Agrobio-
base Award (2013).  

Nov&atech :  
un outil initié par les 
Chambres d’agriculture pour 
valoriser les productions 
normandes

Les Chambres d’agriculture de Normandie 
et plusieurs acteurs de la profession agricole 
régionale, ont créé le réseau Nov&atech en 
2009 pour porter les ambitions de l’agricul-
ture auprès des filières industrielles régio-
nales que sont l’automobile, l’aéronautique, 
la plasturgie, l’énergie ou la cosmétique. 
L’association se positionne ainsi à l’interface 
entre producteurs, industriels et chercheurs 
dans le domaine des agromatériaux, des 
bioénergies et de la chimie du végétal. Sur le 
lin, Nov&atech met toutes ses compétences 
à profit pour faire émerger une filière lin 

technique normand. Plus généralement, des 
collaborations avec les filières (organisation 
de journées thématiques, participation com-
mune à des salons, structuration d’actions 
mutualisées ou de projets collaboratifs) et 
la signature de conventions de partenariat 
(PlastAlliance et Energie Haute-Normandie) 
facilitent le dialogue autour d’axes com-
muns de travail. Nov&atech propose ainsi 
INNOV’MAT aux TPE et PME normandes. 
Ce dispositif vise à leur faciliter l’accès à un 
réseau de fournisseurs et d’experts et à les 
accompagner vers l’industrialisation et la 
commercialisation d’agromatériaux « made 
in Normandie ». 

le chanvre :
Une nouvelle « corde »  
à l’arc normand

Si la production linière est la production 
emblématique, la Normandie est également 
productrice de chanvre depuis les années 
70. Après la cessation des contrats de valo-
risation auprès des papeteries Mauduit (72) 
en 2005, les Chambres d’agriculture ont œu-
vré pour pérenniser la production en Nor-
mandie et faciliter la mise en place d’outils 
de transformation locaux. Le chanvre nor-
mand est désormais défibré dans la Manche 
(Agrochanvre – depuis 2009) et dans l’Eure 
(Coopérative de Teillage de lin du Neubourg 
– depuis 2012).

innovation
La Normandie 1ère région linière 
d’Europe
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Gaelle FAGNEN, Responsable communication  
(Chambre régionale)

Gwenaëlle GAIN, Responsable du Service Élevage 
(Chambre régionale)

Cédric GARNIER, Conseiller spécialisé,  
Réseau d’élevage Lait & Références fourrages

Jean Jacques Beauchamp, Responsable équipe élevage 
(Chambre d’agriculture du Calvados)

Laurent CLARYS, Directeur de la ferme expérimentale 
professionnelle de La Blanche Maison (Chambre régionale)

Isabelle DAVID, Directrice Service Agroalimentaire & Proximité 
(IRQUA-Normandie / Chambre régionale d’Agriculture 
de Normandie)

Jocelyn FONTAINE, Responsable Pôle Commercial et Trade 
marketing (Chambre régionale)

Christelle LHOMMET, Chargée de Mission Export 

Frédéric BUSNEL, Référent équin des Chambres d’agriculture  
de Normandie

Arnaud DIDIER, Œnologue - Responsable du Service Vergers 
et Produits Cidricoles des Chambres d’agriculture de Normandie

Isabelle GHESTEM, Chargée de mission 
« Valorisations des agro-ressources », 
Coordinatrice Energie (Chambre 
départementale d’agriculture de l’Eure)

Stéphanie RAUX, Directrice Nov&atech

www.chambre-agriculture-normandie.fr
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Demain et après demain, 
à quel climat s’attendre ?

Révélée au public par les rapports 
du GIEC, la climatologie - science 
dédiée à l’étude du climat- a fait 

d’immenses progrès ces dernières 
années. Carottages glaciaires, sondes 
océaniques, mesures satellitaires : à 
force d’analyses, les climatologues sont 
parvenus à comprendre finement le fonc-
tionnement de la machine climatique 
mondiale. Ils ont ainsi levé toute ambiguï-
té sur la réalité du changement en cours, 
de même que sur ses causes. De cet im-
mense travail, deux avancées doivent être 
rappelées.

Le climat mondial 
décrypté

D’une part, les climatologues ont pu hié-
rarchiser les nombreux facteurs influen-
çant notre climat : facteurs naturels 
(activité solaire, orbite terrestre, érup-
tions volcaniques, etc.) ou anthropiques 
(usages du sol, émissions de GES, pollu-
tion par les particules, etc.). Le verdict est 
sans appel : les activités humaines sont 
devenues la principale cause de l’évolu-
tion de notre climat.

D’autre part, ils sont parvenus à préci-
ser comment le climat de demain réa-
gira à nos émissions futures de Gaz à 
Effet de Serre (GES). Plusieurs avenirs 
climatiques sont encore «  possibles  » 
suivant l’orientation de nos activités, 
mais dans une trajectoire où la tempé-
rature moyenne mondiale augmentera 

(de 1,5 à 4,5°C) d’ici la fin du siècle et où 
les contrastes de précipitations s’accroî-
tront entre régions sèches et humides du 
globe.

Comment la France subira-t-elle cette 
évolution ? Deux horizons de temps faci-
litent cette description.

Le climat à l’horizon 2021-2050
(par rapport à 1976-2005)

La température moyenne annuelle de-
vrait s’élever en France de 0,6 à 1,3 °C. 
Les vagues de chaleur estivales devraient 
se multiplier et les jours froids se raréfier 
sur l’ensemble du pays. Ce réchauffe-
ment entraînera une élévation de l’éva-
potranspiration. Une légère hausse des 
précipitations est attendue hiver comme 

été, mais dont la répartition spatiale reste 
incertaine. 

Le climat à l’horizon 2071-2100
(par rapport à 1976-2005)

La température moyenne annuelle 
devrait continuer à s’élever en France. 
Plus marquée en été qu’en hiver, cette 
hausse pourrait dépasser + 5°C l’été pour 
le scénario de fortes émissions de GES, 
les vagues de chaleur estivales pouvant 
alors s’accroître de 20 jours ou plus. Les 
précipitations hivernales pourraient aug-
menter de + 10 à + 75 mm, l’évolution en 
été étant plus incertaine car liée au mo-
dèle climatique utilisé. L’augmentation 
de l’évapotranspiration devrait se pour-
suivre, réduisant les écoulements d’eau 
(nappes et rivières).
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Élévation  des températures, 
baisse de la recharge des 
nappes phréatiques, baisse 
du niveau des cours d’eau 
malgré une augmentation  
des précipitations 
hivernales...  
Voici un panorama du climat 
de demain dont l’intensité  
est encore incertaine.

Evolution simulée du climat mondial entre la fin du XXème et la fin du XXIème 
siècle, dans l’hypothèse d’émissions de GES peu maîtrisées. Haut : température 
moyenne annuelle. Bas : cumul annuel des précipitations. source : 5è rapport du GIEC, volume 1
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DOSSIER L’agriculture face au changement climatique

La ressource en eau

La tentation est forte d’imaginer 
les ressources en eau futures, à 
partir du seul examen des pluies. 
Ce serait oublier que l’humidité 
des sols, les niveaux des nappes et 
les débits des rivières dépendent 
tout autant de l’évapotranspiration. 
Or, celle-ci devrait nettement s’ac-
croître à l’avenir en raison du ré-
chauffement, entraînant ainsi une 
baisse des écoulements en France 
malgré le maintien des pluies.

C’est pourquoi, d’ici le milieu du 
siècle, la recharge des nappes 
devrait baisser en France de 10  à 
25  %, deux zones étant plus tou-
chées, le bassin de la Loire (- 25 % 
à- 30 % de recharge sur la moitié 
du bassin), et le Sud-Ouest (- 30 à- 
55 % de recharge).

Les débits des rivières devraient 
aussi s’orienter à la baisse : de - 10 
à - 40 % pour les débits annuels sur 
la quasi-totalité du pays et jusqu’à 
- 70 % pour les débits d’étiage dans 
certains bassins. Les crues hiver-
nales quant à elles, n’évolueraient 
pas de façon significative. 
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Évolution simulée du débit moyen 
annuel en France entre 
(1961-1990) et (2046-2065), 
dans l’hypothèse d’émissions 
intermédiaires de GES.

Évolution simulée de la recharge 
des nappes phréatiques 
en France entre (1961-1990) 
et (2046-2065),  dans 
l’hypothèse d’émissions 
intermédiaires de GES.

0,6 à 1,3°C
Estimation de l’élevation de la 
température moyenne annuelle 
en France (2021-2050)  
par rapport à 1976-2005

+ 10 à + 75 mm
Estimation de l’augmentation  
des précipitations hivernales 
à l’horizon 2071-2100

10 à 25 %
Baisse de la recharge des nappes 
phréatiques en France  d’ici le milieu 
du siècle (jusqu’à – 30 % à -55 %  
dans le Sud Ouest). ©
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Selon les 
Estimations, 
les débits des 
rivières devraient 
s’orienter à la baisse 
de - 10 à - 40 %

source : Explore 2070

source : Explore 2070



« Le changement 
climatique risque de 

s’accélérer trop vite si 
nous n’agissons pas »
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Évolution simulée du temps passé en 
sécheresse du sol au cours du XXIème 
siècle (années 2020, 2050, 2080).

Frédéric Levrault
Agronome, Chambre régionale d’agriculture 

Poitou-Charentes

Que retenir ?
• �Le climat présente une grande 

inertie : son évolution actuelle ne 
pourra pas être infléchie avant 
2040. Adapter l’agriculture est 
donc aussi vital que réduire les 
émissions de GES.

• �Malgré le maintien des pluies, les 
conditions hydriques devraient se 
durcir en France dès 2050 avec 
une nette baisse des écoulements 
d’eau.

Sans frein sur les émissions de GES, 
le réchauffement en France d’ici 
2100 (jusqu’à + 5 °C en été) mettra 
en péril de nombreuses activités.

Qu’a apporté le dernier rapport du GIEC par rapport aux 
précédents ?

Il est d’abord important de dire que ce rapport a confirmé une conclu-
sion déjà donnée dans le précédent rapport, à savoir que le change-
ment climatique est sans équivoque. Il a aussi apporté de nouvelles 
preuves du rôle dominant joué par les activités humaines sur le ré-
chauffement climatique observé depuis les années 1950. Concernant 
les projections du climat futur, les experts ont pour la première fois 
considéré les politiques climatiques de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre dans leurs scénarios. Cela permet en particulier 
d’appuyer les négociations internationales de la prochaine conférence 
sur le climat, la COP21 à Paris, sur des bases scientifiques.

L’évolution climatique des 20 prochaines années est celle 
qui intéresse particulièrement les agriculteurs. Que peut-on 
dire du climat attendu en France à cet horizon de temps ?

Pour cet horizon temporel, il y a une vraie difficulté car les tendances 
climatiques liées à l’accumulation des émissions de gaz à effet de 
serre vont se poursuivre et même s’amplifier, mais elles seront en 
grande partie masquées par la variabilité climatique naturelle. A 
l’échelle d’un pays comme la France, il n’est ainsi pas possible de pré-
voir de manière précise et fiable l’évolution de la température et des 
précipitations des 10 ou 20 prochaines années. Nous pouvons cepen-
dant affirmer que, d’après les projections climatiques disponibles au-
jourd’hui, le réchauffement climatique sur les 50 prochaines années 
sera lui du même ordre que celui que l’on a connu sur l’ensemble du 
XXe siècle.

Pourquoi le seuil des 2°C a-t-il été choisi comme objectif 
pour les négociations internationales sur l’atténuation ?

Il s’agit d’un choix politique basé sur l’idée que les effets du change-
ment climatique seraient beaucoup plus importants dans le cas d’un 
réchauffement supérieur à 2°C. Cette hypothèse est effectivement 
fondée sur des résultats scientifiques publiés dès le deuxième rap-
port du GIEC en 1995. Mais il n’y a pas de seuil général à partir duquel 
l’ensemble des risques associés au changement climatique passe-
raient par exemple de faible à fort. Ces seuils, lorsqu’ils existent, 
dépendent de la nature des systèmes qui sont affectés. 

Trois questions à

Serge PlantoN
Responsable de recherche climatique 
à Météo-France et membre du GIEC

2020

2050

2080

source : Climsec, MétéoFrance
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Frédéric LEVRAULT
Agronome, Chambre régionale d’agriculture 

Poitou-Charentes

DOSSIERDOSSIER

L’adaptation 
de l’agriculture : déjà en route ?

Depuis quelques décennies, nous 
voyons émerger en France des mo-
difications des pratiques agricoles 

- voire de nouvelles pratiques - dont l’ori-
gine réside dans l’évolution du climat : 
avancement des dates de semis du maïs, 
vendanges nocturnes, désalcoolisation 
du vin, fauche plus précoce de l’herbe, 
grandes cultures irriguées en goutte à 
goutte enterré, bâtiments d’élevage ven-
tilés pour minimiser l’effet des canicules, 
etc. Ces adaptations observables sont 
déjà très diverses, mais toutes visent à 
maintenir les outils de production quitte 
à les faire évoluer, dans un contexte cli-
matique devenu différent de celui des 
années passées. Que peut-on dire de ce 
mouvement naissant ?

D’abord, que ces adaptations actuelle-
ment limitées à quelques productions et/
ou régions, vont progressivement se gé-
néraliser. En effet, il est établi que notre 
climat va continuer à évoluer jusqu’au 
milieu de ce siècle – à peu près au rythme 
que nous observons depuis les années 
1980- et indépendamment de nos efforts 
d’atténuation qui pourront commencer 
à porter leurs fruits sous la forme d’un 
ralentissement du réchauffement. C’est 
pourquoi l’adaptation va devenir de plus 
en plus nécessaire au cours des 20 ou 30 
prochaines années.

Ensuite, que toutes les adaptations pos-
sibles ne sont pas encore validées : 
l’amélioration variétale pour la résistance 
au stress hydrique ne livrera pas ses 

résultats avant quelques années ; l’inté-
rêt de l’agroforesterie pour modérer par 
effet d’ombrage l’échaudage des céréales 
à paille reste à préciser ; l’intérêt pour les 
régions atlantiques d’espèces prairiales 
d’origine méditerranéenne est à l’étude, 
etc. La gamme des possibilités devrait 
donc s’étendre au cours des prochaines 
années, aucune adaptation prise isolé-
ment n’étant cependant la panacée.

Deux démarches 
et niveaux 
complémentaires

L’adaptation se construit suivant deux 
démarches complémentaires : au niveau 
national par la recherche et l’expéri-
mentation menées par les instituts de 
recherche (INRA, IRSTEA) et les Insti-
tuts techniques ; au niveau plus local, 
par des initiatives émanant des agricul-
teurs, des Chambres départementales ou 
régionales d’agriculture, de collectivités 
locales, ou encore de gestionnaires de 
ressources ou de territoires (agences de 
l’eau, parcs naturels nationaux ou régio-
naux, etc.).

Enfin, notons que l’agriculture française - 
comme les autres secteurs d’activité - ne 
dispose d’un cadre institutionnel pour 

l’adaptation que depuis 2011 avec le Plan 
National d’Adaptation au Changement 
Climatique (PNACC). Ce plan ne revêt 
encore aucun caractère obligatoire et 
ne présente ni modalité ni calendrier de 
réalisation. Cependant, l’agriculture et 
la ressource en eau y font déjà l’objet de 
fiches spécifiques et ce premier PNACC 
préfigure sans doute des orientations 
renforcées.

Trois points essentiels

Il est délicat de prédire ce que sera exac-
tement l’adaptation de notre agriculture, 
mais trois points semblent acquis :

>> un monitoring de l’adaptation est in-
dispensable (idéalement par les orga-
nismes de développement agricole) 
pour comprendre les mutations clima-
tiques et agricoles en cours ;

>> l’adaptation va appeler un effort impor-
tant de formation des conseillers et des 
agriculteurs, autre axe de travail de nos 
établissements ;

>> l’adaptation est un processus inscrit 
dans la durée ; l’agriculture adaptée au 
climat de 2020 ne sera pas l’agriculture 
adaptée au climat de 2050. 

L’adaptation de nos 
pratiques au changement 
climatique sera de plus en 
plus nécessaire ces 20 ou 30 
prochaines années. Tant sur 
le plan national que local, 
un accompagnement est 
indispensable (idéalement  
par les organismes de 
développement agricole).

L’adaptation va appeler 
un effort important de 

formation des conseillers 
et des agriculteurs
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ORACLE 
Un observatoire régional pour comprendre  
et construire l’adaptation de l’agriculture

Comprendre comment le change-
ment climatique se manifeste en 
Poitou-Charentes et analyser ses 

liens avec l’agriculture régionale : tels 
sont les objectifs de l’Observatoire Ré-
gional sur l’Agriculture et le Changement 
cLimatiquE (ORACLE), mis en place fin 
2013 par l’ADEME (Direction Régionale) 
et la Chambre d’Agriculture Poitou-Cha-
rentes après deux ans d’études.

Luc SERVANT, pourquoi un tel 
dispositif et quelles étaient  
vos intentions de départ ?

Il est évident que l’agriculture est direc-
tement concernée par l’évolution du cli-
mat. J’ai toujours considéré qu’il était 
nécessaire de s’intéresser à  ce sujet 
pour comprendre, au regard de la situa-
tion actuelle, ce qui pouvait se passer. 
Un partenariat solide avec l’ADEME et le 
Conseil régional ont permis de mettre en 
marche cette action de façon partagée.

Après quelques années de 
fonctionnement de l’observatoire 
ORACLE, quels enseignements en 
tirez-vous ?

La première phase  d’observation a été 
très riche d’enseignements. On constate 
bel et bien une évolution du climat au 
cours des dernières décennies. Les don-
nées climatologiques sont formelles et 
indiquent une hausse des températures 
et de l’ETP que nous savons à présent 
chiffrer dans notre périmètre régional. 
Nous en avons montré l’impact sur la 
production agricole au moyen d’une col-
lecte importante de données telles que 

les dates de récolte et de vendanges par 
exemple. Un travail a alors été mené 
sur les adaptations possibles et sur les 
mesures d’anticipation qui peuvent être 
mises en place. N’oublions pas que 
l’agriculture a aussi un rôle à jouer pour 
contribuer à atténuer le changement cli-
matique futur. 

Quels conseils donneriez-vous 
à des élus Chambres pour 
l’élaboration d’un tel outil ?

Il est indispensable que nous menions 
ce travail sur l’ensemble du territoire. 
Nous avons le devoir d’anticiper les 
impacts du changement climatique sur 
l’agriculture pour mettre en œuvre les 

mesures d’adaptation. Cela nécessi-
tera de faire évoluer la recherche et le 
développement auprès des agriculteurs. 
Ce sont des actions à long terme où les 
Chambres d’agriculture doivent être 
pleinement impliquées. L’adaptation lo-
cale de ce travail est à privilégier.

Les agriculteurs doivent être informés 
du travail qui est fait car ils peuvent 
intégrer dès maintenant ces évolutions 
dans leurs stratégies et systèmes de 
production. Nous avons de nombreux et 
beaux défis à relever. Les espèces culti-
vées aujourd’hui seront-elles adaptées à 
l’avenir ? Comment faire évoluer la ges-
tion de l’eau ? Les élus des Chambres 
d’agriculture doivent vite s’imprégner de 
ce dossier. 

TÉMOIGNAGE DE

Luc SERVANT
Président de la Chambre régionale d’agriculture  
de Poitou-Charentes 

Il est indispensable 
qu’un travail 
d’observation 
de l’impact du 
changement climatique 
sur l’agriculture 
puisse être fait 
sur l’ensemble du 
territoire.
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Pour en savoir plus 
www.poitou-charentes.chambagri.fr/

innovation/changement-climatique/oracle-
observatoire.html 
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L’atténuation en agriculture : 
quelles solutions ? 

L’agriculture peut agir à différents 
niveaux pour contribuer à la lutte 
contre l’effet de serre : optimiser 

les intrants, maîtriser ses émissions, 
accroître les stocks de carbone dans les 
sols, produire des matériaux et éner-
gies renouvelables. Si depuis plusieurs 
années, la connaissance de ces leviers 
s’améliore, l’enjeu principal est désor-
mais leur déploiement sur le terrain 
avec des outils et politiques d’accom-
pagnement appropriés, en particulier 
via les démarches territoriales et des 
signaux économiques.

Le potentiel et les leviers techniques 
pour réduire les émissions de Gaz à Effet 
de Serre (GES) de l’agriculture font l’ob-
jet de nombreux travaux de recherche et 
d’évaluation, en particulier en France. 
Même si des incertitudes demeurent sur 
la compréhension ou la quantification 
des émissions, quatre grands leviers 
sont désormais identifiés :

1 intrants : avec les économies 
d’énergie, la fertilisation équilibrée 

ou l’ajustement des rations du bétail, les 
agriculteurs peuvent facilement réduire 
les émissions associées à la fabrication 
et l’usage des intrants tout en amélio-
rant leur marge économique. L’agricul-
ture de précision et le numérique sont 
des atouts puissants en ce sens.

2 agroécologie : les pratiques visant à 
améliorer le fonctionnement croisé 

des cycles biologiques (plantes / sols 
/ animaux) et à limiter les pertes de 

carbone et d’azote vers l’extérieur (air, 
eau) constituent un réservoir impor-
tant d’atténuation. On y retrouve entre 
autres les légumineuses, les couverts 
en interculture, les techniques cultu-
rales sans-labour, la fertilisation orga-
nique, la gestion optimisée des prairies 
ou l’agroforesterie. Ces pratiques sont 
initiées généralement pour d’autres 
motivations, comme l’érosion ou la perte 
de fertilité des sols, et induisent souvent 
des modifications importantes des sys-
tèmes et habitudes des agriculteurs.

3 technologies : plusieurs process 
voient le jour pour réduire spéci-

fiquement les émissions de CH4 et de 
N2O en agriculture. C’est le cas des 
lipides insaturés et additifs dans les 
rations des ruminants ou les inhibiteurs 
de nitrification pour la fertilisation miné-
rale. Malgré des effets vérifiés et parfois 
des co-bénéfices associés, leurs coûts 
sont encore assez prohibitifs.

4 bioéconomie : la production d’éner-
gies et matériaux renouvelables à 

partir de biomasse permet de substituer 
du carbone d’origine fossile. L’intensité 
carbone du produit substitué et la dura-

bilité de la biomasse sont à considérer 
de plus en plus dans la justification des 
usages non-alimentaires. Ces nouveaux 
débouchés constituent aussi des oppor-
tunités pour les agriculteurs de diversi-
fier leur revenu.

Une réduction des émissions 
agricoles françaises de 
l’ordre de 10 à 20 % semble 
accessible sans modification 
majeure des systèmes de 
production et avec des coûts 
et bénéfices qui globalement 
s’équilibrent.

L’agriculture de précision 
et le numérique sont 
des atouts puissants 
pour limiter les intrants 
et lutter ainsi contre 
le rechauffement 
climatique
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Certaines pratiques comme les couverts intercultures 
permettent de limiter les pertes de carbone et d’azote  
vers l’extérieur (air, eau). 
Implantation de phacélie (CA Finistère)

L’agriculture face au changement climatique



Le déploiement à 
l’échelle territoriale 
et les signaux 
économiques

La lutte contre l’effet de serre ne peut 
s’envisager uniquement à l’échelle de 
la ferme. La vision territoriale permet 
de l’approcher à un niveau plus perti-
nent, en croisant notamment avec les 
enjeux économiques, de gestion des 
ressources et de production alimen-
taire et non-alimentaire. C’est ce que 
les Chambres d’agriculture font avec 
ClimAgri, une démarche portée par 
l’ADEME, qui permet de réaliser des 
diagnostics partagés et de construire 
des scénarios énergie-GES pour l’agri-
culture et la forêt à l’échelle des terri-
toires. Au-delà du potentiel d’atténua-
tion, la démarche ClimAgri est un atout 
pour construire des stratégies réalistes 
et engager des dynamiques collectives. 

À la suite d’un ClimAgri®, le Pays du 
Ternois en Nord-Pas-de-Calais a signé 
une charte avec la Chambre d’agricul-
ture pour un plan d’action pluriannuel 
basé sur des objectifs de réduction 
d’émissions de GES.

Pour avancer efficacement sur l’atté-
nuation, un signal prix sur les émis-
sions évitées est à terme indispensable. 
C’est un sujet difficile pour l’agricul-
ture, car, rappelons-le, les émissions 
de GES sont diffuses, partiellement 
maîtrisables et encore empreintes d’in-
certitudes. Pour autant, des initiatives 
voient le jour en ce sens. Elles peuvent 
concerner des actions spécifiques avec 
des financements carbone (projets do-
mestiques ou crédits volontaires), par 
exemple la réduction de la fermentation 
entérique avec les graines de lin (Bleu 
Blanc Cœur) ou le stockage de carbone 
avec la plantation d’arbres agrofores-
tiers (Fondation Good Planet). 

Elles peuvent aussi se construire à 
l’échelle de filières, comme le projet 
Life Carbon Dairy (Institut de l’Elevage) 
qui vise à réduire de 20 % les émissions 
de la filière lait en France. Un pari peut 
en effet être pris sur le fait que les in-
dustriels seront désormais attachés (et 
peut-être prêts à y mettre le prix) pour 
avoir une empreinte bas carbone de 
leurs produits agricoles…

Quelle capacité 
d’atténuation pour 
l’agriculture française ?

Comme les autres secteurs d’activité, 
l’agriculture de notre pays va devoir 
s’impliquer davantage dans la réduc-
tion de ses émissions de GES. La ques-
tion reste ouverte de savoir quel peut 
être le niveau de cette réduction, mais 

nous disposons d’ores et déjà de deux 
repères :

>> une réduction des émissions agri-
coles françaises de l’ordre de 10 à 
20 % semble accessible sans modifi-
cation majeure des systèmes de pro-
duction et avec des coûts et bénéfices 
qui globalement s’équilibrent ;

>> une réduction des émissions de 
l’ordre de 50 % implique une refonte 
lourde du système agricole français 
(part de l’export, nature des produc-
tions, régime alimentaire des fran-
çais, …) caractérisée notamment par 
une réduction importante de l’élevage 
et la quasi suppression de l’agricul-
ture conventionnelle.

Le chemin précis n’est pas encore tra-
cé, mais nos connaissances s’affinent 
pour définir progressivement l’agricul-
ture bas carbone de demain. 
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Pour identifier et quantifier les leviers d’action à 
l’échelle de son exploitation, chaque agriculteur peut 
réaliser avec les Chambres d’agriculture un diagnostic 
énergie-GES, tel que Dia’terre®. Il permet de chiffrer le 
bilan actuel (émissions brutes et stockage de carbone) 
et d’évaluer les gains unitaires et croisés de différents 
leviers.

Les Chambres d’agriculture 
réalisent avec ClimAgri®, une 
démarche portée par l’ADEME, des 
diagnostics partagés permettant de 
construire des scénarios énergie-
GES pour l’agriculture et la forêt à 
l’échelle des territoires.
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« ON CONNAÎT DÉSORMAIS LE COÛT 
Des options d’atténuation 

pour l’agriculture »

L’INRA a publié en 2013 une étude 
complète sur le potentiel de 
réduction des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) du secteur 
agricole en France métropolitaine 
à l’horizon 2030. Quelles sont les 
actions qui sont les plus efficaces 
et comment les faire valoir ?

L’étude finalisée en 2013 a permis d’iden-
tifier 4 leviers majeurs d’atténuation des 
émissions, décomposés en 10 actions 
et 26 sous-actions. Les 4 leviers identi-
fiés portent sur la gestion de l’azote, le 
stockage de carbone dans les sols et la 
biomasse, l’alimentation animale, la pro-
duction et la consommation d’énergie 
sur l’exploitation. Chacune des sous-ac-
tions a été caractérisée par son potentiel 
d’atténuation à l’horizon 
2030 (exprimée en Mt CO2e 
évité) et son coût pour 
l’agriculteur (exprimé en 
€ par t de CO2e évitée). 
Globalement l’étude met 
en évidence un potentiel 
d’atténuation significatif 
dans le secteur agricole, 
de 10 à 30 Mt CO2e selon le 
mode de calcul utilisé, soit 
jusqu’à 30 % des émissions 
actuelles. L’étude montre 
également que la compta-
bilisation par l’inventaire 
national des efforts réa-
lisés par le secteur agri-
cole suppose un progrès 
conjoint des méthodes 
d’inventaire et des outils 
de suivi et vérification des 
émissions.

Toutes les actions d’atténuation 
n’ont pas les mêmes intérêts, 
notamment économiques. 
Comment analyser ces coûts  
et peut-on les intégrer pour  
du conseil ?

Un tiers du potentiel d‘atténuation est 
à coût négatif. Il s’agit principalement 
d’actions portant sur des économies 
d’intrants (énergie, fertilisants azotés) 
sans perte de production. Un deuxième 
tiers est à coût modéré (< 25€ par t de 
CO2e évité). Il s’agit d’actions modifiant le 
système de culture et/ou nécessitant des 
investissements, mais dont les coûts sont 
en partie compensés par des réductions 
de charges (carburant) ou la production 
de nouveaux produits valorisables (bio-

gaz, bois, etc…). Un troisième tiers est à 
coût plus élevé (> 25€ par t de CO2e évité) 
du fait d’investissements ou d’achats de 
consommables dédiés, d’un temps de 
travail supplémentaire ou de pertes de 
production non compensés par des ré-
ductions de charges ou la production de 
nouveaux produits valorisables.

Le calcul des coûts repose sur des ré-
férences et hypothèses nationales qui 
peuvent varier fortement entre régions et 
systèmes de production. Par ailleurs, ils 
n’intègrent pas forcément le temps dédié 
à l’acquisition de nouvelles compétences. 
Le développement agricole, en particulier 
les Chambres d’agriculture, ont donc un 
rôle important pour préciser et contex-
tualiser les critères de choix dans la mise 
en œuvre de ces actions. 

Interview de

Sylvain Pellerin
Directeur de recherches à l’INRA

Méthode de calcul «expert»
Sans prise en compte des émissions induites
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Étude accessible sur :
http://institut.inra.fr/Missions/Eclairer-les-

decisions/Etudes/Toutes-les-actualites/
Etude-Reduction-des-GES-en-agriculture
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Des défis communs mais 
des intérêts divergents

Atténuation et adaptation sont deux 
maillons pour faire face au changement 
climatique, avec d’un côté réduire nos 
émissions pour éviter que le climat soit 
invivable ; de l’autre, adapter nos activités 
pour limiter les impacts négatifs et optimi-
ser les effets positifs. L’atténuation répond 
donc à une logique d’intérêt général (les 
GES n’ont pas de frontières) et sur le long 
terme (agir pour les générations futures). 
L’adaptation est fondée sur des intérêts 
particuliers (propre à une région ou une 
activité) et à plus court terme (les effets 
sont déjà présents).

L’adage est désormais connu. L’agriculture 
de demain devra à la fois produire plus 
(70 % selon la FAO) pour nourrir 9 milliards 
de personnes en 2050 tout en limitant les 
pressions sur les ressources naturelles 
(sols, eau, biodiversité). Le changement 
climatique vient renforcer l’acuité de ce 
défi déjà colossal. Dans ce contexte, l’adap-
tation de l’agriculture apparaît comme 
primordiale à tous les pays pour préser-
ver leur souveraineté alimentaire et leurs 
marchés à l’export. Or les émissions de 
l’agriculture pourraient croître parallèle-
ment au niveau de production, en particu-
lier avec une hausse de la consommation 
de viande. L’atténuation pour l’agriculture 

serait-elle un frein à l’adaptation et à la 
sécurité alimentaire ?

L’agriculture au cœur 
des négociations 
climatiques ?

Par rapport à l’ampleur des défis qu’elle 
porte, l’agriculture a souvent été considé-
rée comme le parent pauvre des négocia-
tions internationales sur le climat. Ce n’est 
qu’après les émeutes de la faim en 2008 
que les spécificités de l’agriculture ont été 
progressivement reconnues au sein de la 
Convention Cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques (CNUCC). 

Un des principaux points d’achoppement 
des négociations se concentre sur l’ap-
proche atténuation / adaptation. Les pays 
développés et instances internationales 
soutiennent une approche conjointe, en 
particulier pour faciliter le financement 
des projets. Les autres pays, notamment 
l’Inde, la Chine ou le Brésil, considèrent 
que l’atténuation constituerait une menace 
pour leur sécurité alimentaire et qu’elle 
limiterait les financements à l’adaptation, 
qui doit rester prioritaire pour l’agricul-
ture. Cette posture est plutôt exacerbée 
par le cadre des négociations climatiques 
et certains pays, comme le Brésil, réticents 
à d’éventuelles contraintes mettent en 
place des programmes nationaux  d’atté-
nuation pour leur agriculture. La réduction 
de l’empreinte C constituerait demain un 
argument à l’export ?

Des initiatives pour des 
agricultures climato-
intelligentes 

Au-delà des négociations internationales, 
de multiples initiatives, s’appuyant en par-
ticulier sur l’agroécologie, progressent 
pour trouver des solutions intégrées face 
au changement climatique,. Portées par 
des équipes scientifiques, des associations 
ou des acteurs de terrain, elles s’attachent 
par exemple à rénover les pâturages dé-

gradés, développer des systèmes agrofo-
restiers, construire des aménagements 
hydrauliques, améliorer la sélection géné-
tique ou favoriser des modes d’élevage 
adaptés aux zones humides. 

Depuis 2010, ces initiatives sont appuyées 
par la FAO avec le concept d’agriculture 
climato-intelligente (Climate Smart Agri-
culture ‘CSA’ en anglais). Il repose sur une 
approche qui promeut un développement 
agricole et rural avec trois piliers :

>> augmenter la productivité agricole et les 
revenus des agriculteurs pour préserver 
la sécurité alimentaire ;

>> renforcer la résilience et la capacité 
d’adaptation au changement climatique ;

>> limiter les émissions de gaz à effet de 
serre et augmenter la séquestration du 
carbone.

En septembre 2014 a été lancée une 
alliance internationale pour promou-
voir cette approche et mettre en place 
les conditions de son déploiement à plus 
grande échelle (GACSA – Global Alliance 
for Climate Smart Agriculture). Elle ras-
semble aujourd’hui une vingtaine d’états, 
dont la France, et plus de 50 organisations.
 
Le concept d’agriculture climato-intel-
ligente et les nombreux exemples qui 
s’y rapportent sont des éléments qui dé-
montrent la capacité à faire de l’atténua-
tion et de l’adaptation un même combat 
pour l’agriculture, tout en renforçant la 
robustesse économique. C’est une pers-
pective à saisir pour les Chambres d’agri-
culture à la fois dans leur conseil aux 
agriculteurs et le pilotage de stratégies à 
l’échelle des territoires. 

L’atténuation de l’effet de serre 
et l’adaptation au changement 
climatique ne suivent pas 
les mêmes logiques et 
croisent parfois des intérêts 
contraires. Toutefois, des 
initiatives locales et désormais 
internationales nous montrent 
les atouts de recourir à des 
approches intégrées à la fois 
à l’échelle des exploitations 
et des territoires.
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Adaptation et atténuation : 
même combat ? L’élevage en 

zone humide, une 
réponse aux enjeux 
d’adaptation et 
d’atténuation du 
réchauffement 
climatique.
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«Les Chambres d’agriculture 
ont un rôle à jouer à 

l’échelle des territoires »

L’ADEME accompagne depuis plus 
de 10 ans les actions des Chambres 
d’agriculture auprès des agriculteurs. 
Ces actions sont-elles en phase avec 
les enjeux de demain, en particulier 
face au changement climatique ?

Les objectifs des politiques sur le climat et 
l’énergie ne pourront pas être atteints sans 
une contribution forte de l’agriculture. Qu’il 
s’agisse de stockage de carbone dans les 
sols, de production de biomasse pour l’éner-
gie et les bioproduits, de réduction des gaz à 
effet de serre ou d’adaptation des modes de 
production aux changements climatiques, 
des évolutions majeures  des systèmes de 
production agricole et des filières seront 
nécessaires. Beaucoup d’agriculteurs et 
d’organismes de développement ont déjà 
engagé cette transition en remettant l’agro-
nomie au centre de l’évolution des pratiques 

agricoles ou en développant de nouvelles 
activités économiques comme la méthani-
sation ou la biomasse pour l’énergie. Aussi, 
le changement climatique et la transition 
énergétique sont des enjeux stratégiques 
pour l’avenir de l’agriculture. Les actions 
des Chambres d’agriculture et plus large-
ment de tous les organismes de dévelop-
pement sont essentielles pour  sensibiliser, 
former, accompagner les innovations et 
aider à la mise en œuvre de ces nouvelles 
orientations. 

Beaucoup de leviers d’actions sur 
l’agriculture et le changement 
climatique, notamment sur les 
politiques publiques, sont désormais 
aux mains des collectivités locales. 
Comment voyez-vous évoluer le rôle 
des Chambres d’agriculture à l’échelle 
des territoires ? 

Le territoire constitue, en effet, une échelle 
d’action incontournable pour l’agriculture. 
La régionalisation des politiques agricoles, 
les Schémas Régionaux Climat Air Energie, 
les Plans Climat Energie Territoriaux ou en-
core la mobilisation de la biomasse néces-
sitent la construction de stratégies agricoles 
locales. Les territoires sont des lieux de dé-
cision et de pilotage. Cette échelle d’action 

est amenée à se développer 
car elle est particulière-
ment pertinente pour réali-
ser et partager les diagnos-
tics environnementaux avec 
les acteurs locaux, définir 
des priorités, construire 
puis mettre en œuvre un 
plan d’actions concret. Les 
Chambres d’agriculture 
ont en effet un rôle impor-
tant à jouer auprès des 
collectivités pour apporter 
leur expertise et définir la 
contribution de l’agriculture 
locale à la lutte contre le 
changement climatique et 
la transition énergétique. 
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Les actions des Chambres d’agriculture et de tous les organismes de 
développement sont essentielles pour  sensibiliser, former, accompagner les 
innovations et aider à la mise en œuvre de nouvelles orientations propices à la 
lutte contre le changement climatique.

Effet de serre, atténuation

Recueil des organisations agricoles pour la 
COP21 – APCA-FNSEA-CDF-JA – novembre 
2014

Les contributions possibles de l’agriculture 
et de la forêt à la lutte contre le change-
ment climatique – CGAAER / MAAF – sep-
tembre 2014

Quelle contribution de l’agriculture fran-
çaise à la réduction des émissions de Gaz 
à Effet de Serre : potentiel d’atténuation 
et coût de dix actions techniques – INRA-
ADEME-MEDDE-MAAF – juillet 2013

MACC : Mobiliser les Agriculteurs dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques locales de lutte contre le Chan-
gement Climatique – LARESS/ESA- juin 2013

Atténuer les émissions de Gaz à Effet 
de Serre du secteur agricole en France : 
recueil d’expériences territoriales – RAC 
France-MEDDE-ADEME-MAAF – juin 2013

Agriculture et Facteur 4 – ADEME-MAAF-
Solagro-ISL-Oreade Breche – septembre 2012

Changement climatique, adaptation

Adaptation de l’agriculture aux change-
ments climatiques : recueil d’expériences 
territoriales – RAC France-MEDDE-ADEME-
MAAF – novembre 2014

Métaprogramme « ACCAF : Adaptation au 
Changement Climatique pour l’Agriculture 
et la Forêt » présenté lors des « Rencontres 
de l’INRA au Salon de l’Agriculture – février 
2014.

« Changement climatique, Prairies et 
Systèmes fourragers » - Revue de l’AFPF 
(Association Française pour la Production 
Fourragère) n°214-juin 2013 et n°215-sep-
tembre 2013.

Explore 2070 : stratégies d’adaptation sur 
eau et changement climatique – MEDDE-
CGDD-ONEMA – mai 2013

CLIMATOR « Changement climatique, agri-
culture et forêt en France : simulations 
d’impacts sur les principales espèces » 
- ANR-INRA-ADEME-Chambre d’agriculture 
Poitou-Charentes – 2010
Cours en ligne et Livre Vert du projet CLIMA-
TOR

AFCLIM : agriculture fôret climat, vers des 
stratégies d’adaptation-MAAF-CEP-septembre 
2013

Documents –Études disponibles
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Interview de

Jérôme 
Mousset
Chef du Service Agriculture 
et Forêt à l’ADEME

L’agriculture face au changement climatique
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élevage / GRANDES CULTURES
Prix bas et contexte de crise 

La conjoncture agricole de la rentrée 
2015 est marquée par un contexte 
de crise dans les filières d’élevage, 

en particulier pour les éleveurs bovins 
(viande et lait) et porcins. 

Le prix du lait a chuté à nouveau en 2015. 
Le prix du porc est également sujet de 
discorde : trop faible pour les éleveurs 
mais non compétitif à l’exportation pour 
les industriels. En élevage bovin-viande, 
la situation reste difficile avec une baisse 
de la consommation. Pour les grandes 
cultures, l’abondance de la production 
pèse sur les prix. En France, les récoltes 
de cultures d’hiver, blé tendre notam-
ment, sont très élevées avec de bons 
indicateurs de qualité. La conjoncture 
agricole est également marquée par le 
contexte macroéconomique, avec no-
tamment le ralentissement de la crois-
sance chinoise. 

BOVINS LAIT 

Baisse du prix du lait dans un 
contexte de surproduction 
mondiale

Dans le cas de la filière laitière, la crise 
s’inscrit clairement dans un contexte 
européen et mondial. Le prix du lait au 
producteur a fortement baissé dans 
le sillage du prix des produits laitiers 
(poudres de lait, beurre, fromage, …). 
Dans l’UE, le prix de la poudre de lait 
écrémé est même passé sous le prix 
d’intervention en août. 

La baisse de prix est en grande partie 
liée à une hausse de la production mon-
diale de lait alors que la demande n’ab-
sorbe pas toute l’offre. En effet, les im-
portations russes en produits laitiers ont 
fortement reculé en raison de la mise 
en place de l’embargo et de leurs diffi-
cultés économiques. La Russie est en 
effet rentrée en récession depuis le dé-
but 2015. De plus, la demande chinoise 

diminue également. Les perspectives de 
croissance de la demande mondiale ne 
se vérifient donc pas à court terme alors 
que la fin des quotas laitiers en Europe 
conduit à une augmentation de la pro-
duction dans l’UE. La collecte de lait de 
vache augmente notamment en Alle-
magne, le premier producteur de l’UE, 
aux Pays-Bas, en Pologne ou en Irlande. 
La production a également augmenté 
dans les autres grands bassins expor-
tateurs de produits laitiers, en particu-
lier, en Nouvelle-Zélande (+ 8 % sur la 
saison 2014/2015 par rapport à la saison 
précédente) et de façon plus modérée en 
Australie et aux Etats-Unis.

En France, la production française est en 
légère hausse après la fin des quotas. La 
collecte avait diminué en France sur le 
premier trimestre 2015 (- 2 %) avant un 
rebond en mai (+ 0,5 %) et juin (+ 2 %). 
Mais avec la canicule de cet été et la 
baisse des prix, la production a diminué 
en juillet.

BOVINS VIANDE

Les prix de la viande remontent 
pour les vaches laitières  
mais les difficultés persistent 
en élevage allaitant

Les difficultés de la filière bovins-viande 
s’inscrivent surtout dans un contexte 
structurel :

>> Diminution de la consommation de 
viande ;

>> Inadéquation entre l’offre et la de-
mande en France ;

>> Niveau de prix bas, si l’on regarde sur 

CONJONCTURE

2015 sera marquée 
historiquement par une 
crise particulièrement 
rude dans les filières 
d’élevage. L’embargo russe 
et le ralentissement de la 
croissance chinoise pèsent 
par ailleurs de tout leur poids 
sur l’économie agricole.
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Prix de la poudre de lait écrémé

100

150

200

250

300

350

janv-09 sept-09 mai-10 janv-11 oct-11 juin-12 févr-13 nov-13 juil-14 mars-15

en
 €

/  
10

0 
K

g

Prix européen

Prix d'intervention

 Chambres d'Agriculture source : Commission européenne

©
 A

lle
sa

nd
ro

 0
77

0

©
 SEMA


 

Fo
to

lia
.c

om



CONJONCTURE

une longue période (depuis les an-
nées 1970) même s’ils ont eu tendance 
à progresser entre 2001 et 2012 ;

>> Un niveau de revenu plus faible que la 
moyenne nationale des exploitations 
agricoles ;

>> Erosion des exportations de broutards 
vers l’Italie, notre principal client.

Mais des difficultés conjoncturelles 
s’ajoutent en 2015 :

>> Une sécheresse estivale conduisant 
à une réduction de la production de 
fourrages ;

>> Des incertitudes liées aux prochaines 
aides PAC (références vaches allai-
tantes inconnues) ;

>> la perte du statut «indemne» pour la 
France entière par rapport à la FCO 
(Fièvre Catarrhale Ovine), à la suite de 
la découverte d’un cas en Auvergne 
début septembre. Cela va limiter les 
déplacements d’animaux et risque de 
pénaliser les exportations d’ovins et 
de bovins.

Sur le marché des broutards (maigres), 
les exportations progressent légèrement 
sur les 6 premiers mois 2015 en lien avec 
la hausse des exportations vers l’Italie et 
la Turquie. Les prix 2015 sont passés au-
dessus du niveau 2014 mais restent plus 
bas qu’en 2013.

PORCINS 

des prix encore trop bas pour 
les producteurs

Le secteur porcin traverse actuelle-
ment une crise importante. Les prix 
de base du porc sont en recul dans les 
principaux bassins de production euro-
péens. En France, le prix du porc pour 
les producteurs reste élevé par rapport 

à l’Allemagne, le principal producteur 
européen, ce qui pose des problèmes 
de compétitivité pour la filière fran-
çaise.

L’embargo russe touche particu-
lièrement le marché de la viande por-
cine. Les exportations européennes 
ont cependant bénéficié d’un taux de 
change  €/$ favorable à l’exportation 
et d’une demande asiatique en hausse 
(Chine, Hong Kong, Corée du Sud no-
tamment). Ainsi, sur le premier se-
mestre 2015, elles progressent de 3,6 % 
par rapport à 2014. Mais tous les pays 
ne sont pas dans la même dynamique. 
La production et les exportations vers 
pays tiers augmentent pour l’Allemagne 
et l’Espagne alors que ces indicateurs 
sont orientés à la baisse pour la France. 
Cette conjoncture difficile s’inscrit dans 
un contexte de résultats 2014 dégradés 
avec la hausse des charges de structure, 
en particulier des amortissements (en 
partie due aux mises aux normes bien-
être dans les bâtiments de gestation) et 
un revenu en baisse en 2014. De plus, 
dans ce secteur les abattoirs étaient 
déjà en difficultés (Gad, AIM).

VOLAILLES 

Nouvelle dégradation du solde 
du commerce extérieur avec la 
hausse des importations

Après avoir diminué en 2014, la pro-
duction de volaille augmente légère-
ment début 2015 (+ 1,5 % sur le premier 
semestre 2015 par rapport à la même 

période en 2014). La 
consommation pro-
gresse également de 
1 % sur cette période. 
En revanche, les indi-

cateurs de commerce 
extérieur se dégradent. 

Le solde du commerce exté-
rieur de viandes et pré-
parations de volaille est 

pour l’instant positif sur l’année 2014 
mais sur les 6 premiers mois 2015, il 
est déficitaire en volume. Sur le pre-
mier semestre 2015, les exportations de 
viande de poulet ont progressé, mais les 
importations ont davantage augmenté, 
notamment en provenance d’Allemagne 
et d’Espagne. Le poids des importations 
de poulets dans la consommation reste 
désormais relativement stable, autour 
de 40 % depuis 2012. 

OVINS VIANDE 

Un recul de l’offre  
et de la demande

34

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

©
 c

ou
nt

ry
pi

xe
l

©
 R

ik
ks

 6
9 

fo
to

lia

1

1,1

1,2

1,3

1,4

1,5

1,6

1,7

1,8

119 - Chambres d'Agriculture-Études économiques source :  Marché du Porc Breton

1er trimestre 3e trimestre 4e trimestre2e trimestre

euros / kg net

Cotations du porc au cadran de Plérin

2015

2014
2013

©
Je

t F
ot

ol
ia



Au premier trimestre 2015, le prix des 
agneaux était relativement élevé. Mais 
après une baisse saisonnière particuliè-
rement marquée, les cours sont passés 
sous leurs niveaux 2013 et 2014. En effet, 
la demande a été faible après le pic de 
consommation de Pâques et les prix à 
l’importation ont également reculé. Le 
repli de la consommation est de 5 % sur 
les 5 premiers mois 2015 par rapport à la 
même période en 2014 alors que les prix 
à la consommation continuent d’aug-
menter. L’offre se réduit également. Au 
niveau de la production, les abattages 
d’ovins ont diminué de 2 % sur les 7 
premiers mois 2015. Les importations 
de viande ovine et d’animaux vivants 
reculent aussi sur cette période. 

INTRANTS 

Malgré la baisse de ces derniers 
mois, leurs prix restent élevés

L’indice général est en baisse depuis 
janvier mais reste à un niveau élevé.

>> Pour l’alimentation animale, les prix 
sont en recul par rapport à 2014.

>> Pour les engrais, on assiste à la baisse 

des prix de l’urée sur le marché mon-
dial. En France, le prix de l’ammoni-
trate a aussi diminué au printemps 
mais remonte entre juin et septembre. 

>> Pour l’énergie, le prix du pétrole reste 
très bas.

Pour les fourrages, la situation au 20 
août montre un déficit de la pousse des 
prairies. Selon Agreste, la sécheresse 
conduit à une forte baisse de la produc-
tion d’herbe par rapport aux données de 
références (1982-2009). Certains éle-
veurs ont été amenés à entamer leur 
stock de fourrages au cours de l’été. Le 
mois d’août a cependant été plus favo-
rable avec des prairies qui reverdissent 
quelque peu mais cela reste insuffisant 
après un mois de juillet très sec.

Grandes cultures 

production mondiale abondante 
et prix en baisse

La récolte mondiale de céréales s’an-
nonce abondante en 2015, même si elle 
s’inscrit en retrait par rapport au niveau 
record de 2014. Cette offre pèse sur les 
prix qui sont orientés à la baisse.

En France, la production de blé tendre est 
estimée au niveau record de 40,8 millions 
de tonnes. En effet, les surfaces et les ren-
dements (79 q/ha en moyenne) augmen-
tent malgré l’épisode de canicule. La qua-
lité est également au rendez-vous selon 
les estimations de FranceAgriMer. Seuls 
les taux de protéines sont moyens. Cette 
campagne s’annonce prometteuse à l’ex-
portation mais la concurrence de l’Ukraine 
et de la Russie risque d’être importante en 
raison de leurs bonnes récoltes et de la 
dévaluation de leur monnaie. 

Pour les orges aussi, la production aug-
mente par rapport à 2014. La dernière 
campagne a été soutenue par les expor-
tations vers la Chine. Comme l’an dernier 
l’offre française devrait être compétitive 
mais les flux vers ce pays sont désormais 
plus fragiles en raison du ralentissement 
de l’économie chinoise.

Contrairement aux autres céréales, la 
production de maïs grain est en baisse. 
Les dernières prévisions du Ministère de 
l’agriculture font état d’une production 
de 13,5 millions de tonnes, soit 26 % de 
moins qu’en 2014. Cette évolution 
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Le prix de l’ammonitrate a diminué au printemps mais 
remonté entre juin et septembre.
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En France,  
la production de blé 
tendre est estimée  
au niveau record  
de 40,8 millions  
de tonnes.



CONJONCTURE

est due à la baisse des rendements 
car cette culture a souffert de la séche-
resse et des températures élevées de cet 
été. De plus, les surfaces diminuent.

Sur le marché des oléagineux, la produc-
tion mondiale de soja est également à un 
niveau élevé même si elle est en retrait 
par rapport à 2014. Les prix des oléagi-
neux sont orientés à la baisse en raison 
justement de cette abondance de l’offre, 
mais également de la diminution du prix 
du pétrole et de la situation économique 
en Chine.

En colza, la production diminue en France 
et dans l’UE mais le contexte baissier 
pour les oléagineux tire les cours du colza 
vers le bas. La production de tournesol 
s’annonce aussi en baisse en France et 

dans l’UE en raison du manque d’eau. Les 
cours du tournesol sont également tirés à 
la baisse par la morosité du marché des 
oléagineux.

En France, les surfaces en protéagineux 
rebondissent en 2015 mais restent en 
de çà de leur niveau 2010 ou 2011. Cette 
hausse des surfaces conduit à une pro-
gression de la production de 7 % sur un an. 

Viticulture 

une bonne récolte 
en perspective

La production française de vin est esti-
mée à 46,5 d’hectolitres au 19 août 2015. 
Ce niveau est inférieur à la production 
2014, mais supérieur à la moyenne 2010-

2014. La fin de la canicule et les préci-
pitations du mois d’août ont préservé le 
potentiel de production. Cependant, les 
prévisions de production peuvent varier 
de manière importante d’une région à 
l’autre (- 11 % en Bourgogne-Beaujo-
lais et + 12 % dans le Jura par exemple). 
Les vendanges sont plus précoces cette 
année et la qualité devrait être au ren-
dez-vous. Au niveau sanitaire, la chaleur 
et le manque de précipitations ont réduit 
la présence de mildiou et les attaques 
d’oïdium dans la plupart des vignobles.

Fruits et légumes 

la chaleur de cet été a favorisé 
la consommation

Globalement, les prix à la production des 
fruits frais remontent par rapport à 2014, 
mais cette année-là, les prix avaient été 
particulièrement bas. Pour les légumes 
frais, les évolutions de production sont 
variables et l’indice de prix à la produc-
tion reste faible. Pour le consommateur 
aussi, les prix des fruits frais ont baissé 
alors que ceux des légumes frais restent 
bas. 
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Viviane PONS-THEVENOT
Chambre d’Agriculture France – 

Direction Economie des Agricultures et 
des Territoires

Les prévisions de production peuvent 
varier de manière importante d’une 

région à l’autre (- 11 % en Bourgogne-
Beaujolais et + 12 % dans le Jura).

L’indice de prix 
à la production en fruits 
et légumes reste faible
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La loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’agro-alimentaire et la forêt du 
13/10/2014 a modifié l’article L323-

13 du Code rural, redéfinissant la notion 
de transparence applicable pour l’attri-
bution aux GAEC des aides économiques. 
Cette disposition est complétée par le 
décret n° 2014-1515 du 15/12/2014 relatif 
aux conditions d’accès des groupements 
agricoles d’exploitation en commun 
totaux aux aides de la politique agricole 
commune, ainsi que par l’instruction 
technique DGPAAT/SDEA 2014-1051 du 
23/12/2014.

Les principes

En France, seuls les GAEC totaux 
peuvent bénéficier de la transparence 
économique et pour les seules aides 
dont le dispositif prévoit une application 
possible de la transparence

Ainsi, d’une part, la France n’autorise 
l’application du principe de transparence 
économique qu’aux seuls GAEC agréés 
comme totaux : aucune autre forme so-
ciétaire ne peut en bénéficier.
D’autre part, une aide économique ne 
peut donner lieu à l’application du prin-
cipe de transparence en GAEC qu’à la 
condition que son dispositif prévoit cette 
possibilité de transparence.
Enfin, le principe de la transparence en 
fonction du nombre d’exploitations re-

groupées disparaît, de même que la limi-
tation à trois associés pour l’application 
de la transparence, en tout cas, au niveau 
national (il pourrait en être autrement 
pour des aides régionales). La notion de 
part économique disparaît. L’historique 
du GAEC ou de la société dont il est issu 
n’est pas pris en compte pour l’applica-
tion de la transparence, de même que la 
superficie exploitée par le GAEC.

Les aides

Les aides concernées par une trans-
parence prenant en compte le nombre 
d’associés

Les GAEC bénéficient pour les aides ci-
tées à l’article R323-53 du Code rural, soit 
les aides du 2nd pilier de la PAC (politique 
agricole commune), d’une transparence 
à la personne de l’exploitant. Il en va de 
même du plafond des aides de minimis 
de 15 000 € par exploitation sur l’exer-
cice fiscal en cours et les deux exercices 
précédents : en GAEC, ce plafond est de 

15  000 € par associé de GAEC total. At-
tention, plusieurs dispositifs d’aides du 
2nd pilier de la PAC ne prévoient pas à ce 
jour l’application de la transparence.

Les aides concernées par les nouvelles 
règles de transparence économique ac-
cordée en fonction de la contribution de 
l’associé au renforcement de la struc-
ture du groupement

Les GAEC bénéficient de nouvelles règles 
pour l’application de la transparence éco-
nomique concernant les aides citées à 
l’article R323-52 du Code rural, à savoir : 
les paiements directs du 1er pilier de la 
PAC, les nouveaux soutiens couplés, la 
discipline financière, ainsi que l’ICHN 
(indemnité compensatrice de handicaps 
naturels). Pour ces aides, l’exigence de 
l’Union européenne de la contribution de 
l’associé au renforcement de la structure 
du groupement pour l’application de la 
transparence est remplie en droit français 
par la prise en compte du pourcentage de 
parts sociales détenues par chaque 

JURIDIQUE

Ce troisième volet sur les 
groupements agricoles 
d’exploitation en commun 
(GAEC) porte sur les nouvelles 
règles de transparence 
économique applicables 
aux aides perçues par les GAEC 
totaux, ceux-ci étant seuls 
à bénéficier du principe  
de transparence.

Les GAEC bénéficient de nouvelles règles pour l’application de la transparence économique 
concernant certaines aides comme les paiements directs du 1er pilier de la PAC,  
les nouveaux soutiens couplés, la discipline financière, ainsi que l’ICHN.
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La réforme des GAEC 
La nouvelle transparence 
économique
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associé du GAEC. Le pourcentage 
retenu, appelé aussi « portion d’exploita-
tion », est celui issu de la répartition des 
parts sociales entre les associés figurant 
dans les derniers statuts à jour du GAEC. 
Les apports en industrie ne sont pas pris 
en compte, car il ne donnent pas lieu à 
l’attribution de parts sociales. En cas de 
démembrement de la propriété des parts 
sociales, l’usufruit est pris en compte 
pour le calcul de la transparence.

Le dispositif ICHN doit faire l’objet d’une 
note d’instruction spécifique qui au jour 
où nous rédigeons n’est pas encore pu-
bliée.

Sanction en cas 
de contournement

Ces règles d’application de la transpa-
rence dans les GAEC totaux sont appli-
cables depuis le 1er/01/2015. Toutefois, la 

transparence est perdue en cas de non 
respect de la clause de non-contourne-
ment, c’est-à-dire en cas de pratique 
abusive par la création artificielle d’un 
GAEC pour toucher davantage d’aide. 
Cette création artificielle est prouvée sur 
la base d’un faisceau d’indices concor-
dants découlant d’un ensemble de cir-
constances objectives, malgré le respect 
formel de la réglementation et découlant 
aussi de la volonté subjective d’obtenir un 
avantage en créant artificiellement ses 
conditions d’obtention*.

Le non respect de la réglementation 
des GAEC entraîne également la perte 
de la transparence économique pour 
la campagne PAC au cours de laquelle 
le manquement a été constaté, jusqu’à 
la campagne suivant la date de mise en 
conformité du GAEC. L’année de la mise 
en conformité du GAEC n’emporte pas 
application de la transparence pour la 
campagne de la même année, mais pour 
la suivante. 
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Le plafond des 
aides de minimis 

est de 15 000 € par 
exploitation sur 

l’exercice fiscal en 
cours et les deux 

exercices précédents : 
en GAEC, ce plafond 

est de 15 000 € 
par associé de 

GAEC total.

Quelques exemples
Exemples d’application des seuils et plafonds à chaque « portion d’exploitation » 
donnés par l’administration dans l’instruction technique :

Concernant le paiement redistributif :  
GAEC à 150 ha, 3 associés détenant 
respectivement 20%, 30% et 50% du 
capital social. Répartition du paiement 
redistributif sur les 3 « portions 
d’exploitations » comme suit :
• 20 % x 150 = 30 ha
• 30 % x 150 = 45 ha
• �50 % x 150 = 75 limités à 52 ha par la 

réglementation
soit au total 127 ha exploités par le GAEC 
bénéficieront de ce paiement.

Concernant l’aide à la vache allaitante :  
GAEC avec 150 vaches et 150 références, 
3 associés détenant respectivement 
20%, 30% et 50% du capital social.
L’aide est «dégressive» : le montant 
unitaire varie selon le «rang» des vaches 

primées (187 € de la 1ère à la 50ème ; 
140 € de la 51ème à la 99ème ; 75 € de la 
100ème à la 139ème, nul au delà).
Répartition de l’aide à la vache allaitante 
par portion d’exploitation, soit :
�• 20 % x 150 = 30 vaches,
• 30 % X 150 = 45,
• 50 % x 150 = 75.
L’aide est calculée pour chaque cheptel 
ainsi réparti :
• �187 €/ vache pour le taux de prime 

« vaches 1 à 50 » : 30 + 45 + 75 ramené 
à 50 = 125 vaches primées à 187 € 
chacune

• �140 € /vache pour le taux « vaches 51 
à 100 » : 25 vaches primées à 140 € / 
vache

soit un total de 26 875 €.
75 € / vache : non applicable.

* Renvoi aux notions édictées par la CJUE (Cour de justice de 
l’Union européenne) dans son arrêt du 12/09/2013, en annexe de 
l’instruction n° 2014-1051 du Ministère de l’Agriculture.
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Loi Macron
La déduction 
exceptionnelle pour 
investissement productif

La loi du 06/08/2015 pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances éco-
nomiques met en place une mesure de 

soutien exceptionnelle à l’investissement. 
Elle a fait l’objet d’un commentaire défini-
tif de l’administration fiscale le 02/09/2015. 
Les entreprises exerçant une activité agri-
cole, quelle qu’en soit leur forme, sont éli-
gibles à cette mesure.

Les biens éligibles en agriculture
Les biens ouvrant droit à la déduction ex-
ceptionnelle doivent répondre aux condi-
tions cumulatives suivantes :
• �Être dans l’une des catégories suivantes :

>> matériels de manutention, ou matériels 
et outillages utilisés pour des opérations 
industrielles de fabrication ou de trans-
formation, ou utilisés à des opérations de 
recherche scientifique ou technique ;

>> certains matériels roulants concourant 
prioritairement à la réalisation d’une 
activité de production, transformation ou 
manutention (tracteur…), 

>> installations destinées à l’épuration des 
eaux et à l’assainissement de l’atmosphère,

>> installations productrices de vapeur, cha-
leur ou énergie, à l’exception de l’énergie 
électrique dont la production bénéficie de 
tarifs réglementés d’achat,

>> certains logiciels*

• �Être acquis neufs, ou fabriqués par l’en-
treprise, ou faisant l’objet d’un contrat 
de crédit-bail ou de location avec op-
tion d’achat, entre le 15/04/2015 et le 
14/04/2016,

• �Avoir une durée normale d’utilisation fis-
cale d’au moins 3 ans,

• �Entrer dans le champ d’application de 
l’amortissement dégressif, quand bien 
même l’amortissement linéaire ou ex-
ceptionnel serait pratiqué.

En agriculture, sont éligibles, par exemple, 
les tracteurs et moissonneuses-batteuses, 
semoirs, épandeurs à fumier, pulvérisateurs, 
ensileuses, distributeurs à engrais, robot de 
traite (à décomposer pour sortir la partie im-
mobilière), matériels utilisés dans les serres 
horticoles, machines à vendanger, installa-
tions d’irrigation et de drainage, cuve servant 
à la vinification, certains logiciels…
Sont exclus tous les immeubles, les biens 
d’occasion y compris les biens de démons-
tration, les matériels de magasinage et 
de stockage (silos, cuves de stockage du 
vin…), les matériels de transport (quads, 
4x4, véhicules de société, camionnettes, 
bennes agricoles, matériels roulants assu-
rant l’approvisionnement des machines 
ou l’évacuation des produits fabriqués ou 
transformés…).

Appréciation de la date 
d’acquisition ou de fabrication  
du bien, ou du contrat ouvrant 
droit à la déduction
Pour apprécier si cette date est bien située 
dans la période allant du 15/04/2015 au 
14/04/2016 imposée pour bénéficier de la 
mesure, la date à prendre en compte est : 

>> en cas d’acquisition du bien, la date de 
livraison. Il peut s’agir de la date à laquelle 
l’accord avec le fournisseur sur la chose 
et le prix est réalisé, quand bien même la 
livraison et le règlement du prix sont ef-
fectués postérieurement, mais à condition 
que le bien soit déjà fabriqué et individua-
lisé (attention en cas de bien de série dési-
gné par un genre, une marque ou un type). 
En cas de clause de réserve de propriété, 
seule la date de livraison du bien est rete-
nue. Le fait que la mise en service du bien 
nécessite des travaux d’installation n’a 
pas d’incidence.

>> en cas de fabrication, la date d’achève-
ment est retenue. Les acomptes versés 
ne peuvent donner droit à déduction avant 

l’achèvement du matériel commandé.
>> en cas de crédit-bail ou de location avec 
option d’achat, la date du contrat prévaut.

Montant de la déduction
Le montant de la déduction exceptionnelle 
est de 40 % du prix de revient pour l’entre-
prise, du bien concerné, hors frais finan-
ciers (coût de l’emprunt) et hors taxes. Il est 
ensuite réparti linéairement sur la durée 
d’utilisation. Ainsi, un bien dont l’utilisation 
fiscale est de 5 ans donnera droit à 20 % par 
an du montant global de la déduction. En cas 
d’acquisition du bien en cours d’exercice, 
la règle prorata temporis s’applique  ; de 
même qu’en cas de cession du bien en cours 
d’exercice et avant la fin de sa durée d’uti-
lisation : la déduction déjà pratiquée reste 
acquise, mais la partie non déduite pour les 
années d’utilisation qui restaient à courir est 
perdue, y compris pour le cessionnaire, le 
bien devenant pour lui un bien d’occasion.

Modalités d’option pour la 
déduction exceptionnelle
La déduction exceptionnelle d’investisse-
ment est optionnelle et relève d’une déci-
sion de gestion de l’entreprise. Elle doit être 
pratiquée au plus tard le jour de clôture de 
l’exercice au cours duquel le bien concerné a 
été acquis ou fabriqué. Aucune correction de 
la déclaration fiscale permettant de déduire 
la déduction n’est admise.

Prise en compte comptable et 
fiscale de la déduction
La déduction n’est pas constatée en compta-
bilité : elle est déduite extra-comptablement 
du résultat de l’exploitation. Elle est déduite 
fiscalement sur la ligne «  déductions di-
verses » sur la déclaration de résultat.

Incidence sociale de la déduction
L’imputation de la déduction exceptionnelle 
pour l’investissement productif sur l’assiette 
des cotisations sociales n’est pas permise, 
ni dans le régime MSA (mutualité sociale 
agricole), ni dans le régime RSI (régime so-
cial des indépendants). 

La loi Macron crée une déduction à l’investissement  
qui concerne aussi l’agriculture.

39

Blandine SAGET 
Chambres d’agriculture France

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

* Lorsque le logiciel est indissociable du matériel éligible à l’amortissement dégressif, il est lui-même éligible à cet amortissement et donc 
à la déduction exceptionnelle ; toutefois, sont aussi éligibles les logiciels qui contribuent aux opérations industrielles de fabrication et de 
transformation : conception, simulation, pilotage, programmation, suivi et gestion de production, de maintenance.
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Agro-équipement
Une méthode comparative  
des coûts de mécanisation 

La comparaison des coûts de méca-
nisation permet aux agriculteurs 
d’obtenir des outils et de bénéficier 

d’arguments pour engager l’agriculture 
dans des modes de production durable. 
Deux domaines sont aujourd’hui particu-
lièrement impactés par le choix et l’utili-
sation des équipements et pour lesquels 
une méthode comparative des coûts de 
mécanisation est nécessaire :

la maîtrise énergétique
Cela suppose de bien choisir son parc 
d’outils pour une opération culturale 
donnée, d’obtenir la meilleure adéqua-
tion entre, d’une part, la puissance de 
traction et le taux de charge du moteur et, 
d’autre part,  la qualité et les conditions 
de travail des outils. Cela suppose aussi 
d’analyser les techniques culturales al-
ternatives, contribuant à la diminution de 
la consommation de carburant, de calcu-
ler leur coût et de les comparer à l’opéra-
tion culturale de l’agriculteur, comme par 
exemple un passage de strip-tiller ou un 
semis direct en remplacement du labour.

la réduction des produits 
phytosanitaires
Cela suppose de pouvoir chiffrer le gain 
économique de toutes les nouvelles 
technologies embarquées sur les pulvé-
risateurs qui diminuent les quantités de 
produits appliqués (GPS, coupures de 

tronçons, contrôle permanent du débit 
des buses,…). Cela suppose aussi de pou-
voir proposer des solutions alternatives 
chiffrées, intégrant différentes opéra-
tions culturales comme le déchaumage, 
le désherbage mécanique ou des solu-
tions mixtes adaptées à l’exploitation. 

Les critères de sélection 
retenus dans la 
méthode de calcul

Avec l’achat d’un matériel, l’exploitation 
doit supporter financièrement : 
• �les charges fixes du matériel acquis : 

amortissement, intérêt du capital enga-
gé, assurance et remisage,

• �les charges de fonctionnement : car-
burant-lubrifiant, entretien-réparation, 
pneumatiques.

Pour la mise à jour annuelle des coûts 
prévisionnels des matériels que propose 
le service Elevage et  Agroéquipements 
des Chambres d’agriculture, la méthode 
de calcul permet d’avoir  le coût d’utili-
sation d’un matériel et de simuler le coût 
d’une opération culturale sur un plan 
purement technique. 

Le premier critère de calcul retenu re-
pose sur l’utilisation des différents maté-

riels dans un même cadre d’efficacité, 
c’est-à-dire des matériels adaptés aux 
travaux qui leur sont demandés, capables 
d’effectuer la même qualité de travail 
dans un même laps de temps, avec des 
jours disponibles comparables.  

Le deuxième critère repose sur un rap-
port qualité/prix des machines raison-
nable constaté sur le marché, c’est à 
dire un prix d’achat moyen qui intègre les 
techniques innovantes utiles pour donner 
la performance souhaitée. 

Le troisième critère repose sur l’approche 
d’un débit de chantier moyen intégrant 
les temps de travaux, de préparation, de 
déplacement et des manœuvres en bout 
de champ.

Chacun des critères fait l’objet d’une éva-
luation annuelle, à dire d’experts, avec 
le concours des conseillers machinisme 
du réseau des Chambres d’agriculture et 
des Instituts techniques. Si des données 
terrain plus pertinentes  le justifient, ces 

Quelle que soit sa production, l’agriculteur doit, à un moment 
donné dans l’évolution de son exploitation (achat d’un 
nouveau matériel, agrandissement de surface, modification 
de technique,…), analyser les charges de mécanisation  
et connaître les leviers pour maîtriser ses coûts de production. 
Différents experts et conseillers sont également à la 
recherche d’informations pour comparer des techniques  
et des systèmes de production en intégrant de façon objective 
les aspects économiques. 

Pour effectuer un labour avec  
un tracteur de 130 chevaux 
et une charrue 5 corps, 
la consommation horaire moyenne 
approximative
est évaluée à
25 litres.
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indicateurs peuvent être ajustés facile-
ment (écarts observés selon les zones 
pédoclimatiques, selon la technologie 
employée ou si des variétés nouvelles 
modifient la période ou la nature des tra-
vaux par exemple,…).

De manière générale, cette méthode de 
calcul permet d’estimer l’importance 
de la charge de mécanisation pour une 
culture donnée, mais aussi de connaître 
le coût de chaque opération. Elle donne 
les outils pour comparer différentes so-
lutions en termes d’équipement, avant 
de prendre une décision d’achat et de 
modifier son parc d’outils à l’avenir. Par 
rapport à une décision d’achat en indivi-
duel et ses conséquences sur les charges 
induites, cela peut aussi se traduire par 
une réflexion autour d’un investissement 
partagé et les modifications éventuelles 
que cela entraîne sur l’organisation du 
travail : achat en copropriété, adhésion à 
une Cuma ou à un cercle d’échanges, re-
cours à un prestataire ou à une location.

La liste des matériels agricoles et 
leurs coûts prévisionnels sont actuali-
sés chaque année et  peuvent servir de 
base de négociation dans le cadre des 
échanges et du travail en entraide.

L’amortissement 

L’amortissement représente la plus 
grande charge annuelle d’un maté-
riel agricole. Concrètement, il prend 
en compte chaque année l’usure et la 
dépréciation du matériel. Cette charge 
correspond en fait à une provision pour le 
renouvellement du matériel. En fonction 
du type de matériel et de son utilisation, 
il faut pouvoir estimer la durée d’amortis-
sement correspondante. 

Pour l’ensemble des matériels neufs, 
la dépréciation annuelle est analysée 
pour estimer une valeur résiduelle pré-
visible dans le temps en fonction d’une 
utilisation normale. Pour la plupart des 
machines, la dépréciation est surtout liée 
au type de travail à effectuer et à l’usure 
des pièces travaillantes en lien avec les 
conditions de travail. Pour les tracteurs, 
la dépréciation est principalement liée au 
nombre d’heures d’utilisation.

Pour comparer différents niveaux d’utili-
sation des machines, la méthode propose 
trois valeurs (mini, moyenne et maxi) afin 
d’obtenir une plage de travail annuelle 
jugée acceptable en fonction de la per-
formance de l’outil (largeur et vitesse de 
travail par exemple) et de considérer un 
même nombre de jours disponibles pour 
réaliser un travail de qualité comparable 
entre des outils de même catégorie. 

Des frais financiers sont ajoutés aux 
charges fixes annuelles, car ce sont des 
intérêts versés à la banque ou bien cela 
correspond à la prise en compte d’une ré-
munération du capital investi en cas d’au-
tofinancement. Pour évaluer la charge 
financière de l’investissement, la formule 
est basée sur le calcul de la dépréciation 
annuelle, puis on applique le même prin-
cipe de linéarisation en actualisant chaque 
année le taux moyen des frais financiers 
(pour 2015, ce taux a été fixé à 2,5 %).

Des frais d’assurance et de remisage 
sont également ajoutés aux charges fixes 
annuelles : concernant le coût des assu-
rances afférent au matériel, Il est facile 
d’en connaître le montant retenu dans le 
contrat que propose l’assureur. Au titre 
d’un calcul prévisionnel, on peut l’estimer 
à un pourcentage de la valeur d’achat 
d’un matériel se situant à environ 0,7 % 
pour les tracteurs et automoteurs (assu-
rance obligatoire). Pour tous les maté-
riels, un taux moyen annuel de 0,5 % est 
également pris en compte pour frais de 
remisage. 

Ainsi, pour l’ensemble des charges fixes 
annuelles et pour chaque matériel, un 
taux global moyen est retenu dans les 
calculs intégrant les taux d’amortisse-
ment, les frais financiers, les frais d’as-
surance et de remisage. L’ensemble des 
données de calcul figure dans le docu-
ment des Chambres d’agriculture : « ma-
tériels agricoles - les coûts 2015 » page 4.

Les charges de 
fonctionnement  

Carburant et lubrifiant 
Un moteur consomme en moyenne 200 
grammes de GNR (gazole non routier) par 
cheval et par heure de fonctionnement, ce 
qui représente 0,24 litre/cheval/heure. En 
pratique, le moteur fournit tout ou partie 
de sa puissance disponible en fonction 
du travail exécuté. Par conséquent, en 
matière de consommation de carburant 
et pour déterminer le coût horaire de 
fonctionnement d’un tracteur, il 

41

Comparaison 
d’amortissement
L’exemple des tracteurs  
et des charrues

Visualiser les exemples de 
comparaison d’amortissement 
de différents types de charrues 
et de tracteurs sur :

www.chambres-
agriculture.fr/
thematiques/
productions/
machines-et-
batiments-agricoles/
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faut pouvoir tenir compte du taux 
de charge moteur utilisé. En première 
approche et pour simplifier les calculs, on 
retient 40 % pour les travaux légers et le 
transport et 80 % pour les travaux lourds. 
Ainsi pour effectuer un labour avec un 
tracteur de 130 chevaux et une charrue 
5 corps, on peut évaluer la consomma-
tion horaire moyenne approximative à 25 
litres (0.24* 130* 0.80).  Pour chaque type 
d’automoteur, un taux de charge est défini 
à partir d’observations et d’essais de ter-
rain. Par exemple, le taux de charge moyen 
du moteur de la moissonneuse-batteuse 
retenu est de 70 %, alors que celui d’une 
arracheuse de betteraves a été fixé à 55 %.

En s’appuyant sur les résultats d’essais 
officiels de performance OCDE, il est 
possible d’avoir une consommation spé-
cifique moyenne des tracteurs, calculée 
à partir du rendement moteur et en inté-
grant aussi le rendement de la transmis-
sion*. Sur l’ensemble des données des 
5 dernières années, la consommation 
horaire moyenne des tracteurs est direc-
tement proportionnelle à la puissance 
maximale mesurée, mais des écarts 
de 2 à 3 litres/heure sont observés à 
puissance égale. L’indice moyen est au-
jourd’hui proche de 0.27 litre/ch/h pour 
les tracteurs de puissance moyenne (100 
à 120 chevaux)  mais une meilleure effi-
cience est observée pour les tracteurs 
de forte puissance (+ de 180 ch) avec un 
indice moyen inférieur à 0.24 litre/h/h. 
Ces valeurs permettent d’affiner les 
calculs dans des analyses comparatives 

entres différents modèles de différentes 
marques et selon les gammes de puis-
sance nécessaires pour effectuer les tra-
vaux. 

Le coût des lubrifiants ne représente pas 
une part très importante dans le coût 
total du matériel. Dans les calculs, les 
volumes d’huile du moteur et de la boîte 
de vitesses sont pris en compte ainsi que 
l’intervalle de vidange moyen conseillé  ; 
cela correspond à une consommation 
moyenne d’huile qui oscille entre 0.07 
et 0.11 litre/cheval pour une centaine 
d’heures de fonctionnement.

Entretien et réparation 
Un utilisateur peut connaître le coût exact 
de l’entretien et des réparations qu’en-
gendre son matériel en totalisant les fac-
tures relatives aux matériels considérés.
Mais pour diverses raisons (matériels 

sous garanties, réparation en fin de vie 
du matériel...) il est difficile d’attribuer un 
montant moyen des réparations relatives 
à l’utilisation du matériel, ou de savoir ce 
qu’il en coûtera dans un futur investisse-
ment. Afin d’estimer  les frais d’entretien 
et de réparations par matériel, les mon-
tants sont donc donnés à titre indicatif 
en prenant l’évolution de l’indice du coût 
d’entretien des véhicules agricoles et à 
partir de coûts issus des remontées ter-
rain par les conseillers sur la base des 
données comptables d’exploitants, de 
Cuma et d’ETA.

Pneumatiques
L’usure des pneumatiques peut varier en 
fonction de la nature du sol, des condi-
tions de travail, et de l’importance des 
déplacements sur routes. Pour toutes 
ces raisons, il est nécessaire de bien 
déterminer le prix de revient des pneu-
matiques des  tracteurs et automoteurs 
et de l’intégrer dans le coût de fonction-
nement. Les durées de vie sont données 
à titre indicatif, avec une surestimation 
prévue dans les calculs afin de prendre 
en compte la monte d’origine. 

Des leviers pour 
diminuer les charges  
de mécanisation.

Avec cette méthode de calcul, il est pos-
sible pour chaque matériel d’estimer la 
part des charges fixes et de fonctionne-
ment dans le coût total et de connaître 
les marges de manœuvre possible pour 
diminuer les charges.

* source : fiche APCA – Performance énergétique des tracteurs neufs-2014.

Extrait de 
l’édition 2015 
des coûts des 
matériels 
agricoles. 

Le document complet est disponible 
au prix de 40 € TTC port compris. 
Téléchargez le bon de commande 
des coûts des matériels agricoles 
pour commander ce document

Coûts des matériels, édition 2015
L’édition 2015 des coûts des matériels de grandes 
cultures, de fourrages, de cultures spécialisées, de 
viticulture et d’arboriculture publiée par l’APCA est 
disponible à l’achat. Cette analyse détaille les coûts 
de près de 800 matériels. De nombreuses nouveautés 
complètent cette édition nationale. Pour commander 
ou visualiser des extraits de cette publication rendez 
vous sur le portail internet des Chambres d’agriculture.

Selon sa puissance et sur la base d’une 
utilisation de 500 heures par an le coût 
horaire d’un tracteur peut varier d’un 
peu plus de 20 €/h à une peu plus de 40 € 
(voir graphique p.38).
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L’OFFRE DUO ECO
Des lubri� ants économiseurs de carburant, 
plus respectueux de l’environnement.
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MACHINISME

Pour illustration dans le graphique 
ci-contre, en prenant pour trois tracteurs 
de puissance différente (110, 170 et 230 
chevaux), des critères d’usage comparable, 
à savoir 500 heures de travail par an, un 
taux de charge moteur moyen de 50 % sur 
l’année et un prix du carburant à 0,65 €HT/ 
litre, le coût horaire hors main d’œuvre est 
respectivement de 21, 31 et 42 euros. Par 
contre, la part des charges fixes est peu 
différente pour les 3 tracteurs et reste infé-
rieure à 45 % du coût total. La part du car-
burant est importante car elle représente 
38 % des charges totales en moyenne. Les 
coûts d’entretien-réparation et pneuma-
tiques sont respectivement de 10 et 7 %.
  
Pour une opération donnée et en fonction 
de la taille des matériels et des débits de 
chantier, le coût à l’hectare varie, mais la 
part des charges fixes et des charges va-
riables peut également évoluer. La méthode 
de calcul permet ainsi de comparer diffé-
rentes situations mais elle permet aussi de 
suivre l’évolution du coût des matériels et 
la part de chacune des composantes d’une 
année sur l’autre.

Si on prend comme exemple le coût de la 
récolte des céréales en 2015 (graphique 
ci-dessous),  on peut comparer plusieurs 
machines en fonction de leur capacité de 
travail. Ces machines ont des puissances 
moteur allant de 250 à 450 ch et des lar-
geurs de coupe allant de 5 à 9 m en lien 
avec la puissance, elles peuvent ainsi ré-
colter 200 à 600 hectares par an, dans des 
conditions de chantier comparables. 

Si on prend les mêmes critères d’usage 
pour l’ensemble de ces machines (un taux 
d’amortissement de 10 % sur 15 ans, une 
récolte de qualité sur la base d’une quin-
zaine de jours disponibles, un taux de 
charge moteur moyen de 70 % et un prix 
du carburant à 0,65 €HT/ litre) le coût glo-
bal moyen avec carburant est de 75 €HT à 
l’hectare (la fourchette hors main d’œuvre 
va de 69 à 82 €). On constate que les 
charges fixes représentent plus de 60 % du 
montant total en moyenne, avec une part 
légèrement inférieure pour les machines 
de plus forte puissance. Par contre,  le coût 
du carburant ramené à l’hectare est assez 
constant et représente environ 18 % du coût 
total. Les frais d’entretien et de réparation 
ont tendance à augmenter et passent de 

17 à 24 % dans le coût total à l’hectare avec 
l’augmentation de la taille des machines.  
 
Si on prend comme autre exemple la pré-
paration de sol et le semis de céréales en 
un seul passage avec nos trois tracteurs de 
110, 170 et 230 chevaux attelés à des com-
binés de semis - herse rotative plus semoir 
intégré - respectivement de 3 m, 4,50 et 6 
m de large, un débit de chantier moyen res-
pectivement de 1,4, 2,2 et 3,5 ha par heure 
est possible. Sur la base de 11 jours dis-
ponibles pour effectuer un semis dans de 
bonnes conditions, le nombre d’hectares à 
semer avec un chantier adapté va de 160 à 
400. Sur une base d’amortissement iden-
tique des matériels (15 % sur 7 ans pour les 
herses rotatives et 12 % sur 10 ans pour les 
semoirs), avec un taux de charge moteur de 
80 %, on constate peu d’écart de coût entre 
chaque chantier. Le coût total à l’hectare se 
situe entre 38 et 41 €HT / ha. La consom-

mation moyenne en carburant est de 13 
litres /ha et représente 21 % de ce coût total 
(prix du carburant à 0,65 €HT/ litre).

Ce sont les charges fixes des matériels 
(herses rotatives + semoirs) qui pèsent le 
plus dans le coût de chantier ; elles repré-
sentent  44 % du total en moyenne, tandis 
que celles des tracteurs ne dépassent pas 
les 16 % du total et restent en dessous des 
frais de fonctionnement. 

On voit dans cet exemple tout l’intérêt de 
raisonner sur les charges à l’hectare et non 
pas sur le coût horaire des tracteurs, quand 
l’objectif est uniquement de vouloir réduire 
ses coûts de mécanisation. 

220 à 240 ch

€ HT/h

161 à 180 ch

106 à 115 ch
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COÛT HORAIRE D’UN TRACTEUR EN 2015 - BASE 500 H/AN
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Nombre d’hectares à moissonner en 15 jours avec une machine adaptée

coût d’un chantier combiné travail du sol - semis

Répartition des charges en € 
HT / ha

Charges fixes 
matériels

Charges fixes 
tracteur Coût du GNR Cout entretien 

et pneus
Coût total du 

chantier

110 ch + HR + semoir 3 m 16,18 6,69 9,0 7,9 39,8

170 ch + HR + semoir 4,50 m 18,57 6,39 8,8 7,6 41,4

230 ch + HR + semoir 6 m 17,81 5,43 7,5 7,2 37,9

Philippe van KEMPEN
Conseiller expert–Service Elevage et 

Agroéquipements. 
 Chambres d’agriculture France
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Une meilleure  
tenue au froid*

Température limite de filtrabilité
 Inférieure à -21°C en hiver
 Inférieure à -12°C en été

1
2 Une stabilité 

renforcée*

Pendant toute la durée 
du stockage

3 Une meilleure
protection* 

Un agent anticorrosion 
intégré

Un traceur spécifique*

La garantie de la qualité Total
4Une formule

complète*

Pas d’ajout d’additifs 
supplémentaires

5
*Par rapport à un gazole non routier (GNR) de qualité ordinaire.

traction-premier.total.fr
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